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ETAT DES LIEUX  

 

Etape 2 : Diagnostic 

 

 

 

Selon le guide m®thodologique national dô®laboration des SAGE (2008), lô®tat des lieux comprend trois 

parties : 

 

1. Etat Initial  

2. Diagnostic 

3. Tendances et scénarios 

 

 

Le présent rapport constitue le Diagnostic, valid® par la Commission Locale de lôEau depuis la 

séance plénière n°7 du 6 Décembre 2013. 

 

 

Le document comprend 4 grands chapitres. 
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AEP : Adduction en Eau Potable   

ARS : Agence Régionale de Santé 

 

BRGM  : Bureau de Recherche Géologique et Minière 

 

CEN : Conservatoire dôEspaces Naturels 

CG 33 : Conseil Général de la Gironde 

CG 40 : Conseil Général des Landes 

CLE  : Commission Locale de lôEau 

COD : Carbone Organique Dissous 

COBAS : Communauté d'Agglomération du Bassin d'Arcachon Sud 

 

DBM  : Débit Biologique Minimum 

DBO5 : Demande Biochimique en Oxygène sur 5 jours 

DCE : Directive Cadre sur lôEau 

DDTM  : Direction Départementale des Territoires et des Mers 

DFCI  : Défense Forestière Contre les Incendies 

DGA Essais de missiles : Direction G®n®rale de lôArmement Essais de missiles 

DIG  : D®claration dôInt®r°t Général 

DOCOB : Document dôobjectifs 

DREAL  : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

 

ENS : Espace Naturel Sensible 

 

FDPPMA : Fédérations Départementales pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques 

FMA  : Forum des Marais Atlantiques 

 

GDSAA : Groupement de D®fense Sanitaire Aquacole dôAquitaine 

 

HAP : Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 

 

IBD : Indice Biologique Diatomé 

IBGN  : Indice Biologique Global Normalisé 

IBMR  : Indice Biologique Macrophytique en Rivière 

ICPE : Installation Class®e pour la Protection de lôEnvironnement 

IFREMER  : Institut Français de Recherche pour l'Exploitation de la Mer 

IPL  : Indice phytoplanctonique 

IPR : Indice Poisson Rivière 

 

INRA  : Institut National de la Recherche Agronomique 

IRSTEA : Institut National de Recherche en Sciences et Technologies pour lôEnvironnement et 

lôAgriculture 

 

MES : Matière En Suspension 

MIAC A : Mission Interminist®rielle dôAm®nagement de la C¹te Aquitaine 

 



PLU : Plan Local dôUrbanisme 

PPRI : Plan de Prévention du Risque Inondation 

POS : Plan dôOccupation des Sols 

PLU : Plan Local dôUrbanisme 

 

RCS : Réseau de Contrôle de Surveillance 

RCD : Réseau Complémentaire Départemental 

REPAR : REseau Pesticides du Bassin dôArcachon 

RNU : R¯glement National dôUrbanisme 

 

SAGE : Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

SCOT : Schéma de COhérence Territorial 

SDAGE : Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion des Eaux 

SDGEP : Schémas Directeurs de Gestion des Eaux Pluviales 

SAGER : Service d'Animation pour la Gestion de l'Espace Rivière 

SIAEP : Syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable 

SIBA : Syndicat Intercommunal du Bassin dôArcachon 

SIRIL  : Syst¯me dôInformation et de R®gulation Interlacs  

SPANC : Services Publics dôAssainissement Non Collectif 

STEP : Station dô®puration 
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Introduction 
 

 

Le SAGE Etangs littoraux Born et Buch, déclinaison locale du SDAGE Adour Garonne, vise à assurer 

une gestion durable et équilibrée de la ressource en eau, fixent des objectifs visant à une bonne gestion 

et une protection quantitative et qualitative des ressources en eau, des milieux aquatiques et des zones 

humides, et à la satisfaction des usages. 

 

 

 

Le présent rapport constitue le « Diagnostic » du SAGE, élaboré à la suite de lôEtat initial, validé à la 

s®ance pl®ni¯re nÁ6 de la Commission Locale de lôEau du 6 septembre 2013. Ce document vise ¨ ®tablir 

une analyse croisée des atouts et des faiblesses du territoire en vue de dégager une vision objective des 

besoins. 

 

 

 

A lôissue de lôEtat initial du SAGE, 4 enjeux principaux étaient proposés : 

- Enjeu 1- Préservation de la qualité des eaux ; 

- Enjeu 2 - Gestion quantitative et hydraulique ; 

- Enjeu 3 -  Protection, Gestion et Restauration des milieux ; 

- Enjeu 4 ï Maintien, développement et harmonisation des usages, et organisation territoriale. 

 

 

 

La rencontre des différents acteurs du territoire, la prise en compte leur sensibilité, et de leurs attentes a 

constitué une étape essentielle pour ®laborer avec finesse le Diagnostic du SAGE. Lôensemble des 

membres de la CLE et les membres associés ont également été conviés à participer à trois commissions 

thématiques, au cours desquelles les objectifs du SAGE étaient proposés : 

- « Etat et fonctionnement des milieux aquatiques et des zones humides » le 3 octobre 2013 ; 

- « Usages » et « Eau et Aménagement du territoire » organisées sur la journée du 4 octobre 2013. 

 

 

 

Le Diagnostic sôarticule ainsi selon ces 4 enjeux et, en prémice du futur Plan dôAm®nagement et de 

Gestion Durable (PAGD), m¯ne ¨ r®fl®chir aux futures pistes dôaction. 
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Enjeu 1.Préservation de la qualité des eaux 

  

Partie 1  

Contexte et présentation 

du SAGE Etangs 

littoraux Born et Buch 

 

Enjeu 1 

Préservation de la 

qualité des eaux 
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I. Qualit® des masses dôeau superficielles 

 

1. Les masses dôeau superficielles, les stations de suivi et les substances 

suivies 

 

Ò Les masses dôeau superficielles et les stations de suivi 

Le bassin versant du Born et du Buch comprend : 

-  4 masses dôeau de type plan dôeau suivies par le biais de 4 stations appartenant au Réseau de 

Contrôle de Surveillance (RCS) de lôagence de lôeau, 

-  20 de type cours dôeau dont 5 suivies via des stations de suivi permanentes (deux stations sur 

la masse dôeau « le Ruisseau des Forges de sa source ¨ lô®tang de Parentis » depuis 2007) de 

lôagence de lôeau et/ou du Conseil Général des Landes. A ce jour, le canal des Landes bénéficie 

uniquement dôune station de suivi mise en place en Janvier 2012 dans le cadre du programme 

REPAR (REseau Pesticides du Bassin dôArcachon sous ma´trise dôouvrage du SIBA) (suivi des 

produits phytosanitaires, des nutriments et de la bactériologie), et de quelques suivis 

compl®mentaires dans le cadre dô®tudes (®tude ç Etat z®ro de la qualit® des cours dôeau è, étude 

intégrée du Canal des Landes et Plan de gestion de la Base Aérienne n°120). 

- 14 masses dôeau mod®lis®es ou tr¯s petites masses dôeaux. 

 

De plus, à ce jour un travail est men® en partenariat avec lôagence de lôeau Adour Garonne, notamment 

en vue dô®quiper les points de suivi  du SIRIL (cf. Enjeu 2 ï I.3) par un suivi qualitatif (chlorophylle a, 

cyanobactéries et phytoplancton, ainsi que des paramètres physico-chimiques classiques). 

 

Diagnostic : 

L'état initial révèle certaines carences au niveau du suivi qualitatif des masses dôeau superficielles 

principalement sur le Canal des Landes. 

Sur cette masse dôeau deux stations ont été suivies ponctuellement en 2007-2008 dans le cadre de 

lô®tude compl®mentaire ç Etat z®ro de la qualit® des cours dôeau è, la 1ère en aval du canal des Landes 

(Gujan-Mestras) et la 2nde sur un point intermédiaire du canal (La Teste-de-Buch). De plus, la qualité 

biologique de cette masse dôeau nôa jamais ®t® ®valu®e.  

 

Aujourdôhui ces deux stations nô®tant plus suivies, le canal des Landes ne fait pas lôobjet de suivi 

particulier, outre le point de suivi REPAR mis en place en Janvier 2012 et ponctuellement dans le 

cadre dô®tudes (Plan de gestion de la Base A®rienne nÁ120 et ®tude int®gr®e du Canal des Landes). Le 

point de suivi SIRIL pourrait ®galement °tre ®quip® dôun suivi qualitatif. 

 

Pistes dôactions 

Ĕ Mettre en place un suivi qualitatif sur le Canal des Landes (station à préciser). 

Ĕ Int®grer lôune des deux stations compl®mentaire ç Etat z®ro de la qualit® des cours dôeau è au 
Réseau Complémentaire Départemental de Gironde ?  

Ĕ Equiper les points de suivi SIRIL dôun suivi qualitatif. 
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Ò Les substances médicamenteuses 

Les substances médicamenteuses ne sont pas suivies à ce jour, pourtant les usagers sont sensibles à cette 

problématique et souhaiteraient que des actions soient engagées.  

Le SIBA a pour projet de monter en 2014 un réseau de surveillance des micro-polluants centré sur les 

effluents du syst¯me dôassainissement collectif et du P¹le de sant® de La Teste et sôint®ressant en 

particulier aux résidus médicamenteux. 

Diagnostic : 

De manière générale, ces substances, consommées par la population, peuvent être retrouvées dans les 

effluents domestiques issus des syst¯mes dôassainissement collectif et autonome, mais ®galement au 

droit des hôpitaux. 

Ces substances sont donc susceptibles de générer une altération des cours dôeau (par rejet direct, par 

by-pass ou par ruissellements) ou des nappes (par infiltration).  

 

Pistes dôactions 

Ĕ Au final, il serait important de renforcer le suivi sur ces molécules notamment en priorité sur 

les stations de suivi présentent sur le territoire. Ceci va de pair avec les nouveaux objectifs de 

lôagence de lôeau (10ème Programme) et pourrait sôinscrire dans une d®marche nationale voire 

européenne. En outre, au vu du nombre important de molécules, de leur évolution régulière et 

du manque de connaissances sur les effets induits à longs termes, la définition de ce suivi ne 

sera pas facile. 

 

Ĕ Il pourrait également être envisagé de renforcer prioritairement le suivi de ces molécules en 

sortie des syst¯mes dôassainissement collectif et des h¹pitaux. Les syst¯mes dôANC, isol®s, 

sont plus difficilement équipables, mais ne sont pas à minimiser. 

Notons cependant que des études de perméabilité des sols doivent être réalisées avant la mise 

en place dôinstallations dôassainissement et doivent minimiser ainsi au maximum le facteur de 

risque sur les nappes. 

 

Ò Le suivi des produits phytosanitaires et les programmes de sensibilisation 

complémentaires 

Les produits phytosanitaires sont suivis sur les stations du Réseau de Contrôle de Surveillance, du Réseau 

de Contrôle Départemental des Landes et depuis 2012 sur la station REPAR située sur le Canal des 

Landes.  

 

Les deux Conseils Généraux mènent des programmes de sensibilisation pour lôam®lioration des pratiques 

de désherbage des espaces communaux. Ceci sôinscrit dans le cadre du programme Ecophyto pour la 

réduction des produits phytosanitaires. 

 

Sur le territoire du SAGE, 4 communes sont engag®es dans des programmes dôam®lioration des pratiques 

de désherbage : Labouheyre (objectif « zéro phyto »), Parentis-en-Born (entretien des espaces verts), La 

Teste-de-Buch et Le Teich (plan de désherbage en cours de rédaction).  

 

De plus, la commune de Biscarrosse a un plan de gestion différenciée des espaces verts en place et la 

commune de Gujan-Mestras également mais nôa pas formalis® son plan par ®crit. Par ailleurs, La Teste-

de-Buch, le Teich et Gujan-Mestras b®n®ficient dôun accompagnement mené par le SIBA. 
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Diagnostic : 

Les produits phytosanitaires sont globalement bien suivis mais la plupart des communes ne se sont 

pas engagées dans les programmes mis en îuvre par les Conseils g®n®raux.  

De plus, sur les territoires des SAGE Lacs Médocains et Leyre, des actions complémentaires sont 

men®es dans le cadre du r®seau REPAR, ce qui nôest pas encore le cas sur celui du SAGE Etangs 

littoraux Born et Buch. 

Enfin, sur la Gourgue et le Canteloup certaines molécules sont retrouvées régulièrement (cf. Enjeu 1 

- .2, Enjeu 1 - V.4 et Enjeu 1 - V.5).  

 

Pistes dôactions 

Le suivi des produits phytosanitaires pourrait faire lôobjet dôune d®marche globale ¨ lô®chelle du 

SAGE, au regard des opérations entreprises dans le cadre du Réseau Pesticides du Bassin dôArcachon. 

Les points clés pourraient viser : 

Ĕ un renforcement du suivi des pesticides. 

Ĕ la mise en place dôune enqu°te sur ç les pratiques agricoles et non agricoles », puis le 

traitement des données afin de classer les molécules phytosanitaires les plus utilisées en 

agriculture (utilisation du logiciel SIRIS). A lôissue, une estimation de lô®volution des 

pratiques agricoles pourrait être réalisée. 

Ĕ un accompagnement des usagers (agriculteurs, collectivités, citoyensé) dans une d®marche 

de réduction des produits phytosanitaires. Ce travail pourrait être mené en collaboration avec 

les Conseils généraux, les Chambres dôAgriculture des Landes et de la Gironde, et les 

Associations des Maires. 
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2. Bilans trophiques, ®tat qualitatif des plans dôeau et des cours dôeau 

 

Ò Bilan trophique (source : IRSTEA) 

Le lac de Cazaux-Sanguinet est le seul plan dôeau oligotrophe de la cha´ne des ®tangs. Cette situation est 

cependant extrêmement fragile notamment en raison de la période de renouvellement de ses eaux de quatre ans, 

très longue en comparaison avec les autres lacs. Son niveau de trophie semble relativement stable depuis 1975. 

Ò Qualité des masses dôeau au sens de la Directive Cadre sur lôEau (DCE) 

Les r®sultats de lô®tat des lieux DCE des masses dôeau mesur®es de type ç plans dôeau » et « cours dôeau », ainsi 

que les bilans qualitatifs disponibles les années suivantes sont présentés en Annexe 1. Précisons que le lac de 

Cazaux-Sanguinet a fait lôobjet dôun suivi complet en 2010. Notons quôaucune masse dôeau mod®lis®e nôest 

présente sur le sous bassin versant du lac de Cazaux-Sanguinet. 

 

³ Etang de Cazaux-Sanguinet 

 

Diagnostic : 

Lô®tang de Cazaux-Sanguinet est lôun des rares plans dôeau ç oligotrophe » de référence en France. Lors de 

lô®tat des lieux DCE, comme en 2011, ses états écologique et chimique (analyse des 41 substances prioritaires 

définies par la DCE) sont « bons ». 

 

En 2011, la qualité de lôeau et du s®diment est bonne, seule la pr®sence dôarsenic dans le s®diment, dont 

lôorigine reste ¨ d®finir est ¨ surveiller.  

 

Aucune donnée hydromorphologique nôest disponible ¨ ce jour. 

 

Notons également que Veolia Eau a signalé deux accidents ayant eu lieu à proximité de la prise dôeau de 

Cazaux ¨ une date non pr®cis®e: lôincendie d'un bateau de plaisance et la chute d'un avion militaire. En 

revanche, ces deux accidents n'ont eu, selon lôexploitant, aucune cons®quence sur la qualit® de l'eau captée. 

 

 

³ La Gourgue 

La qualité de l'eau de la Gourgue, tributaire principal de l'étang de Cazaux-Sanguinet, est suivie à Sanguinet 

depuis 2008 dans le cadre du Réseau Complémentaire Départemental (RCD) sous maîtrise d'ouvrage du 

Conseil général des Landes.  
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× Commentaire des bilans qualités de lôEtat des lieux DCE présentés en Annexe 1. 

 

Lô®tat ®cologique global de la masse dôeau ®tait qualifié « moyen » lors de lôEtat des lieux DCE : 

- notamment en raison dôun ®tat physico-chimique « moyen » (en raison dôun taux de saturation en 

oxygène inférieur aux valeurs seuils adjugeant un bon état au milieu) 

- mais avec un manque de données sur la biologie.  

Lô®tat chimique est ç bon ». 

 

× Commentaire des bilans qualités 2007 à 2011 présentés en Annexe 1. 

 

Depuis lôEtat des lieux DCE, globalement les tendances restent semblables, lô®tat ®cologique varie entre 

« médiocre » et « moyen » selon les années (non qualifié en 2007) en raison : 

- dôun ®tat physico-chimique « médiocre » (sauf en 2010 « mauvais ») lié aux bilans en oxygène (COD, 

Oxygène dissous et Taux de saturation en oxygène variant entre « moyen » et « médiocre »). 
őŭǉŞŤŮŪũŮ ŬŰŠ ŧŠŮ şŪũũǉŠŮ şŠ ŧ°ŜũũǉŠ  2010 ŮŪũů ŭŠŧŜůŤűŤŮŜŝŧŠŮ şŜũŮ ŧŜ ŨŠŮŰŭŠ Ūǘ ŧŠŮ ūŭǉŧǈűŠŨents et analyses physico-chimiques 

sont partiels et ne couvrent que la période septembre-décembre. 

-  dôun ®tat biologique ç moyen » à « médiocre » selon les années (non renseigné en 2007) lié aux indices 

IBGN et IBMR  oscillant entre « médiocre » et « moyen ». 

 

Globalement lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) apparaît « bon » lors 

de lôEtat des lieux DCE et en 2009, mais aucune donn®e nôest renseign®e les autres ann®es. 

 

× Apport complémentaire des données SEQ-Eau depuis 2008 

Lôanalyse des données SEQ-Eau apporte des précisions complémentaires entre 2008 et 2010. 

 

 
Tableau 1 - Données SEQ-Eau issues du Réseau Complémentaire Départemental depuis 2008 sur la Gourgue (source : CG40) 

Année 

Matières 

Organiq

ues et 

Oxydabl

es 

Matières 

Azotées 
Nitrates 

Matières 

Phospho

rées 

Effet des 

proliféra

tions 

végétales 

Particule

s en 

Suspensi

on 

Tempéra

ture 

Minérali

sation 

Acidifica

tion 

Micro -

organis

mes 

Micro -

polluant

s 

minérau

x (sur 

eau) 

Micro -

polluant

s 

minérau

x (sur 

sédiment

s) 

Pesticide

s (sur 

eau 

brute) 

Micro -

polluant

s 

organiqu

es, hors 

pesticide

s (sur 

eau 

brute) 

2008 
Médiocr

e 
Bon Bon 

Très 

bon 

Très 

bon 
Bon 

Très 

bon 

Médiocr

e 
Bon Moyen Bon 

Non 

renseign

é   

Bon 

 Non 

renseign

é  

2009 
Médiocr

e 
Bon Bon 

Très 

bon 
Bon Bon 

Très 

bon 

Médiocr

e 
Bon 

Médiocr

e 
Bon 

Très 

bon 
Bon Bon 

2010 Mauvais Bon Bon Bon Bon Bon 
Très 

bon 

Médiocr

e 
Bon Mauvais Moyen Bon Bon Bon 

2011 
Médiocr

e 
Bon Bon 

Très 

bon 

Très 

bon 
Bon 

Très 

bon 

Médiocr

e 
Bon Moyen 

  Non 

renseign

é 

Bon Bon Bon 

2012 
Médiocr

e 
Bon Moyen 

Très 

bon 

Très 

bon 
Bon 

Très 

bon 

Médiocr

e 
Bon Moyen 

  Non 

renseign

é 

Bon Bon Bon 

 
Légende  Très bon  Bon  Moyen  Médiocre  Mauvais  Pas de données 

Ces résultats font état d'une bonne qualité de l'eau pour une majorité d'altérations, et de l'existence de 

perturbations régulières, en particulier pour les "matières organiques et oxydables" (reflétant les bilans en 

oxygène précédemment ciblés), la « faible minéralisation » de lôeau et la « bactériologie » liée à la présence 

dôEscherichia coli (et ponctuellement dôEnterocoques en 2010). 

Enfin, ces analyses font également ressortir que les pesticides présentent un seuil jugé « bon » quelque soit 

lôann®e. 
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× Les pesticides 

Certains pesticides sont retrouvés sur la Gourgue : 

-  Le métolachlore régulièrement et principalement au courant des mois de janvier, mars et mai de 2009 à 

2012. 

-  Lôoxadixyl (interdit depuis 2003 en France, mais autorisé en Europe) régulièrement et principalement au 

courant des mois de janvier, mars et mai de 2010 à 2012. 

-  Le bentazone plus ponctuellement : en juin et novembre 2008 (0,08 µg/L et 0,06 µg/L) , en mai 2011 et 

(0,09 µg/L) et en janvier 2012 (0,04 µg/L). 

-  LôAMPA uniquement en novembre 2008 (0,24 µg/L). 

 

Figure 1 - Evolution du Métolachlore sur la Gourgue entre 2008 et 2012 (source : CG40) 

 

Figure 2 -Evolution de l'Oxadixyl sur la Gourgue entre 2009 et 2012 (source: CG40) 
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× Les métaux et les métalloïdes 

Bilan des analyses sur sédiments de 2009 à 2012 

 

De 2009 à 2012, des analyses des métaux et métalloïdes sur sédiments ont été menées dans le cadre du RCD. 

 
Tableau 2 ï Bilan des analyses des métaux sur sédiments sur la Gourgue (source : CG40). 

 
Arsenic (µg/g) Cadmium (µg/g) Chrome (µg/g) Cuivre (µg/g) Mercure (µg/g) Nickel (µg/g) Plomb (µg/g) Zinc (µg/g) 

2009 1 < 0,1 0,78 < 2,5 < 0,5 < 1,25 0,76 < 5 

2010 1,2 < 0,1 1 < 2,5 < 0,5 < 1,25 0,99 < 5 

2011 2,2 < 0,1 1,4 < 2,5 < 1,25 < 1,25 1,7 < 5 

2012 0,97 < 0,1 1,2 < 2,5 < 0,2 < 1,25 0,94 < 5 

 
Légende  Très bon  Bon  Moyen  Médiocre  Mauvais  Pas de données 

 

Globalement les bilans sont « bons » à « très bons » pour lôArsenic, le Chrome et le Plomb. Le Cadmium, le 

Cuivre, le Mercure, le Nickel et le Zinc ne sont pas détectés. 

 

Synthèse des données et Diagnostic : 

Depuis lôEtat des lieux DCE jusquôen 2011, la Gourgue apparaît en état écologique « moyen » à « médiocre » 

(non qualifié en 2007) notamment en raison : 

Ĕ dôun ®tat physico-chimique « médiocre » à «mauvais » en raison des bilans en oxygène (COD, 

Oxygène dissous et Taux de saturation en oxygène),  

Ĕ auxquels sôajoute un état biologique « moyen » à « médiocre » depuis 2008. 

 

Concernant les bilans en oxygène, le taux de saturation en oxygène, anormalement faible, peut sôexpliquer 

par les caractéristiques physiques de la station dô®chantillonnage. En effet le milieu est envasé, en raison 

des vidanges r®p®t®es et non contr¹l®es de lô®tang de la Mole situ® en amont, et lôeau est stagnante. 

La consommation en oxygène dissous, légèrement élevée, pourrait sôexpliquer par la pr®sence dôune forte 

charge en nutriments et en matières organiques. Cette forte charge contribue notamment à accroitre 

lôactivit® des microorganismes (notamment en lien avec la présence de bactéries de type dôEscherichia coli 

sur la station) consommant lôoxyg¯ne pour la dégrader. Un excès de matière organique pourrait être lié à 

des apports exogènes (liés aux vidanges de lô®tang de la Mole, aux rejets de composés humiques en 

provenance des boisements, à une pollution organique, à la décharge sauvage, à la nature des produits 

épandus sur la zone agricoleé) et endog¯nes (processus biologiquesé). 

Une augmentation de la température de lôeau pourrait également contribuer à cette baisse de teneur en 

oxygène dissous. 

 

Lô®tat biologique moyen r®sulte de notes IBGN et IBMR  relativement stables depuis 2008 oscillant entre 

« médiocre » et « moyen ».  

Les notes IBGN, utilisées pour traduire la présence de matières organiques, indiquent l'existence d'apports 

ayant un impact sur la vie aquatique. De plus, les notes IBGN sôexpliquent également par une capacité 

d'accueil limité du milieu vis-à-vis des macro-invertébrés benthiques. La qualité de substrat insuffisante 

pourrait sôexpliquer par les apports s®dimentaires massifs suite aux vidanges de lô®tang de la Mole.  

Les notes IBMR traduisent un niveau de trophie moyen à faible reflétant une charge en matières organiques 

et en nutriments « moyennes » sur cette station. 

 

Globalement lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) est « bon » lors 

de lôEtat des lieux DCE et en 2009. 
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Lôanalyse des données SEQ-Eau fait ressortir une faible minéralisation de l'eau de la Gourgue. Celle-ci est 

caractéristique des cours d'eau à fond sableux. (source : CG40). 

 

Les altérations rencontrées sur le critère bactériologique, lié principalement à la présence dôEscherichia coli 

(et ponctuellement dôEnterocoques en 2010), pourraient être liées au mauvais raccordement de certaines 

habitations. Toutefois, les concentrations en Escherichia coli ne marquent pas de pollutions chroniques 

alarmantes. Les résultats des analyses de 2011 (contrairement à 2010) sur les matières en suspension et les 

paramètres bactériologiques permettent de classer la Gourgue parmi les cours d'eau de bonne qualité pour 

la pratique des loisirs aquatiques. 

 

Enfin, certains pesticides tels que le métolachlore, lôoxadixyl (interdit depuis 2003 en France, mais autorisé 

en Europe), le bentazone et lôAMPA sont retrouvés régulièrement et ponctuellement sur la Gourgue, mais 

aucun seuil réglementaire nôest d®fini pour ces molécules. Malgré tout, ces substances restent à surveiller 

pour prévenir tout risque dôalt®ration du lac de Cazaux-Sanguinet. 
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³ Le Canal des Landes 

Contrairement aux autres masses dôeau, le Canal des Landes ne présente pas de stations suivies régulièrement par 

lôagence de lôeau ou par le Réseau Complémentaire Départemental (RCD). 

 

 

Malgré tout, les donn®es de lôEtat des lieux DCE ainsi que des données en 2007 et 2008, issues de lô®tude 

compl®mentaire ç Etat z®ro de la qualit® des cours dôeau è, sont disponibles sur le SIE. Dans ce cadre, deux 

stations ont fait lôobjet dôun suivi ponctuel : la 1ère en aval du canal des Landes (Gujan-Mestras) et la 2nd sur un 

point intermédiaire du canal (La Teste-de-Buch). Les bilans qualitatifs sur ces années seront analysés dans cette 

partie. Pr®cisons ®galement, en ce qui concerne la qualit® biologique, que lôEtude Etat Z®ro ne prévoyait pas  

lô®valuation des param¯tres biologiques du canal des Landes. 

 

 

Enfin, des bilans qualitatifs complémentaires seront également apportés dans le cadre de lôEtude int®gr®e du 

Canal des Landes, du programme REPAR et du Plan de gestion de la Base Aérienne n°120. 

 

× Commentaire des bilans qualités de lôEtat des lieux DCE présentés en Annexe 1. 

 

¡ Station de Gujan-Mestras 

Lô®tat ®cologique global de la masse dôeau ®tait qualifi® ç bon », mais avec un manque de données sur la 

biologie.  

Lô®tat chimique est « non classé ». 

 

¢ Station de la Teste-de-Buch 

Lô®tat ®cologique global de la masse dôeau ®tait qualifi® ç médiocre »: 

- notamment en raison dôun ®tat physico-chimique « médiocre » lié aux bilans en oxygène (Oxygène 

dissous et Taux de saturation en oxygène « médiocre ») et à un pH « moyen », mais avec un manque 

de données sur la biologie.  

Lô®tat chimique est ç non classé ». 
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Bilans de lô®tude Etat z®ro de la qualit® des cours dôeau 

 

Les tableaux de synthèse sont présentés en Annexe 1. 

 

¡ Station de Gujan-Mestras (Station 05 191 100 ï SAGE_1) 

Sur la station située à Gujan-Mestras, des analyses de la qualité physico-chimique de lôeau brute ont été réalisées 

entre juillet 2007 et avril 2008. 

 

Ces analyses ont conduit à caractériser les paramètres entraînant des déclassements conséquents : 

- la « minéralisation » présente une « mauvaise qualité ».  

- les « matières organiques et oxydables » présentent une « qualité médiocre » liée au paramètre DCO. 

- les « micro-organismes » avec « qualité moyenne » attribuable à E.coli. 

 

¢ Station de la Teste-de-Buch (Station 05 191 120 ï SAGE_4) 

Sur la station située à La Teste-de-Buch (¨ lôexutoire de la Base a®rienne), des analyses de la qualit® physico-

chimique de lôeau et des s®diments ont été réalisées entre août 2007 et juillet 2008. 

 

Ces analyses ont conduit à caractériser les paramètres entraînant des déclassements conséquents : 

- les « micropolluants minéraux » mesurés sur eau brute présentent une « mauvaise qualité » liée à la 

présence de zinc et de cuivre (mauvaises qualités) et, dans une moindre mesure, à la présence de 

nickel (qualité moyenne). 
- les « matières organiques et oxydables » et la « minéralisation » avec une « qualité médiocre » en 

raison de faibles teneurs en oxygène dissous et dôune forte valeur de DCO. 

- lô « acidification » avec une « qualité moyenne » attribuable à de faibles valeurs de pH. 

 

De plus, lôanalyse de s®diments nôa pas r®v®l® de contamination (par accumulation potentielle) aux métaux 

lourds recherchés (arsenic, cuivre, nickel, plomb, zinc). 

En ce qui concerne la qualit® biologique, lô®tude ne pr®voyait pas lô®valuation des param¯tres biologiques 

du Canal des Landes et aucun suivi de ce type nôa ®t® port® ¨ notre connaissance. 
 

Synthèse des données et Diagnostic : 

Le canal des Landes, au niveau de Gujan-Mestras, présente donc une eau déclassée selon plusieurs altérations. 

La faible minéralisation est probablement liée aux caract®ristiques naturelles des cours dôeau ¨ fond 

sableux, mais ici elle est accentuée par une forte concentration en chlorure et à des prélèvements effectués 

en eau légèrement saumâtre (forte conductivité). Le déclassement des paramètres E.Coli et DCO, 

respectivement indicateurs dôune pollution bactériologique et organique, sont certainement liés à des rejets 

dôeau pluviale (source : SIBA). Il semble prioritaire de surveiller ces paramètres. 

 

Le canal des Landes, au niveau de La Teste-de-Buch, pr®sente donc une eau d®class®e en raison dôune certaine 

acidité et dôune mauvaise oxyg®nation. Lôacidit® est une caract®ristique typique des cours dôeau sur fond 

sableux et donc le reflet des conditions environnementales. Le taux de saturation en oxygène, anormalement 

faible, peut sôexpliquer par la pr®sence dôeau stagnante li®e à la présence de lôouvrage hydraulique en 

amont du point de relevé situé sur la Base Aérienne n°120. 

Ce bilan a aussi révélé une forte concentration en cuivre et en zinc dans lôeau lors dôun ®pisode ponctuel 

en 2007. Ceci pourrait être lié au ruissellement des eaux sur de grandes surfaces imperméabilisées et aux 

activités industrielles. 
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Ò Bilans trophiques (source : IRSTEA)  

Le petit étang de Biscarrosse est mésotrophe et son niveau de trophie semble relativement stable depuis 1975. 

Le lac de Parentis-Biscarrosse est de type mésotrophe à eutrophe, le risque de d®veloppement dôalgues en ®t® 

est donc important. Lors des bilans de lôIRSTEA de 2001, ce plan dôeau pr®sentait des efflorescences à 

cyanobactéries, caract®risant g®n®ralement des plans dôeau recevant de fortes teneurs en phosphore. Elles sont 

susceptibles, pour certaines espèces, de libérer des toxines et donc de présenter un risque sanitaire. 

Lô®volution du niveau trophique du lac de Parentis, acc®l®r®e par des pollutions anthropiques (industrielles et 

domestiques), pr®sente aujourdôhui une tendance ¨ lôam®lioration (diminution des apports phosphorés depuis 

le bassin versant liés à lô®tablissement du Contrat Lac).  

Ò Qualit® des plans dôeau et des cours dôeau 

Les r®sultats de lô®tat des lieux DCE des masses dôeau mesur®es et mod®lis®es de type « plans dôeau » et « cours 

dôeau », ainsi que les bilans qualitatifs disponibles les années suivantes sont présentés en Annexe 2. Précisons 

que le petit étang de Biscarrosse et le lac de Parentis-Biscarrosse ont fait lôobjet dôun suivi complet en 2011. 

 

³ Petit étang de Biscarrosse 

 

Diagnostic : 

Lors de lôEtat des lieux DCE, la masse dôeau pr®sente un état écologique « moyen » (¨ dires dôexperts) tandis 

quôen 2011, celui-ci est « bon ». 

 

Globalement lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) apparaît « bon » 

lors de lôEtat des lieux DCE et en 2011. 

 

 

Aucune donnée hydromorphologique nôest disponible ¨ ce jour (pas de mise en oeuvre du protocole 

LHS). 

 

En 2011, une présence de HAP et de plomb est détectée dans les sédiments. Il conviendrait de rechercher 

lôorigine du plomb si sa présence est confirmée. 

 

 

 

 

³ Etang de Parentis-Biscarrosse 
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Diagnostic : 

Lors de lôEtat des lieux DCE le lac de Parentis-Biscarrosse présente un état écologique « médiocre » et 

« moyen » en 2011. 

La comparaison des bilans de lôIRSTEA de 2001 et ces derni¯res donn®es d®notent une certaine am®lioration 

de la qualit® sur ce plan dôeau (diminution des apports phosphorés depuis le bassin versant liés à 

lô®tablissement du Contrat Lac) : 

- une baisse significative des biomasses chlorophylliennes. 

- un meilleur taux dôoxyg¯ne et une zone dôanoxie moins profonde. 

 

Malgré tout, comme dans les bilans de lôIRSTEA de 2001, les bilans r®alis®s en 2011 montrent une forte 

teneur en phosphore dans les sédiments. A lô®poque, un relargage important de phosphore en 

provenance des sédiments lors des anoxies estivales était noté (avec des pics pouvant avoisiner les 

0,50mg/L) tandis quôen 2011 les nouveaux bilans montrent un faible potentiel de relargage. 

 

Enfin, on note la pr®sence dôarsenic dans le s®diment ainsi que des hydrocarbures. 

 

Globalement lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) apparaît « bon » 

lors de lôEtat des lieux DCE et en 2011. 
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³ Le Ruisseau des Forges de sa source ¨ lô®tang de Parentis 

 

¡Bilan sur la station 05192050 (aval) 

 

× Commentaire des bilans qualités de lôEtat des lieux DCE présentés en Annexe 2 

 

Lô®tat ®cologique global de la masse dôeau ®tait qualifi® ç bon notamment en raison: 

- dôun ®tat physico-chimique « bon » bien que le paramètre COD dépasse la valeur seuil de bon état fixée 

¨ Ò 7 mg/L. En effet, dôapr¯s lôarr°t® du 25 janvier 2010 sur lô®valuation des eaux de surface, le COD 

®tant le seul param¯tre d®classant et sa valeur observ®e ®tant qualifi®e de moyenne, le bilan dôoxygène 

résultant est considéré comme bon. 

- dôun « très bon » état biologique. 

Lô®tat chimique est ç mauvais » mais les substances déclassantes ne sont pas renseignées. 

 

× Commentaire des bilans qualités 2007 à 2011 présentés en Annexe 2 

 

Depuis lôEtat des lieux DCE, globalement les tendances restent semblables, lô®tat ®cologique est globalement 

« bon » (non qualifié en 2007) outre en 2008 où il apparaît « moyen è en raison dôun état biologique « moyen » 

(lié à un IBD « moyen »). 

 

Lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) apparaît « mauvais » lors de lôEtat 

des lieux DCE et en 2009, mais aucune donn®e nôest renseign®e les autres ann®es. 

 

En 2009, les substances déclassantes sont renseignées, il sôagit : du Mercure, du Cadmium, des 

Trichlorobenzènes, et des C10-C13-CHLOROALCANES . 

 

 

¢Bilan sur la station 05192060 (amont) 

Rappelons que cette station nô®tait pas en place en 2006, les premières données ne sont donc disponibles 

quô¨ partir de 2007. 

 

× Commentaire des bilans qualités 2007 à 2011 présentés en Annexe 2 

Depuis 2007, globalement les tendances restent semblables, lô®tat ®cologique varie de « bon » en 2009 et 2011, 

à « moyen » en 2008 et 2010 (non qualifié en 2007) notamment en raison dôun ®tat biologique « moyen » (lié 

à un IPR « moyen »). 

 

Lô®tat chimique apparaît « mauvais » en 2009 avec 4 substances déclassantes, mais aucune donn®e nôest 

renseignée les autres années. 
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Synthèse des données et Diagnostic : 

Depuis lôEtat des lieux DCE ¨ 2011, la masse dôeau pr®sente un « bon » état écologique, outre en 2008 et 

2010 en raison dôun ®tat biologique ç moyen ». 

 

Globalement lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) apparaît 

« mauvais » lors de lôEtat des lieux DCE (mais les substances déclassantes ne sont pas précisées) et en 2009 

avec 4 substances déclassantes le Mercure, le Cadmium, des Trichlorobenzènes, et des C10-C13-

CHLOROALCANES. En revanche aucune donn®e nôest renseign®e les autres ann®es. 

 

A ce jour, les sources de pollutions potentielles sont probablement liées aux nombreuses activités 

industrielles situées sur le bassin versant. 

 

Enfin, la faible minéralisation du Nasseys s'explique par des caractéristiques communes aux cours d'eau 

landais à fond sableux (source : CG40). 

 

³ Masses dôeau modélisées : Ruisseau du Basque, Craste de Mouquet et Barade de 

Ligautenx 

 

Diagnostic : 

Pour les masses dôeau mod®lis®es seules des données de lôEtat des lieux DCE sont disponibles. 

Lors de lôEtat des lieux DCE, les trois masses dôeau mod®lis®es pr®sentent des états écologiques « bon » à 

« très bon ». Lô®tat chimique  est « bon » sur la Craste de Mouquet et la Barade de Ligautenx. En revanche, 

lors de lôEtat des lieux DCE comme en 2011, lô®tat chimique nôest pas connu sur le Ruisseau du Basque. 
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Ò Bilan trophique 

Le lac dôAureilhan est de type eutrophe, le risque de d®veloppement dôalgues en ®t® est donc important. Lors 

des bilans de lôIRSTEA de 2001, ce plan dôeau pr®sentait des efflorescences à cyanobactéries, caractérisant 

g®n®ralement des plans dôeau recevant de fortes teneurs en phosphore. Ces cyanobactéries sont susceptibles, pour 

certaines espèces, de libérer des toxines et donc de présenter un risque sanitaire. 

Lô®tat trophique du lac dôAureilhan pr®sente plut¹t une tendance stable depuis 1975. 

 

Ò Qualité du plan dôeau et des cours dôeau 

Les r®sultats de lô®tat des lieux DCE des masses dôeau mesur®es et mod®lis®es de type ç plans dôeau » et « cours 

dôeau », ainsi que les bilans qualitatifs disponibles les années suivantes sont présentés en Annexe 3. Précisons 

que lô®tang dôAureilhan a fait lôobjet dôun suivi complet en 2011. 

 

 

³ Etang dôAureilhan 

Diagnostic : 

Sur cette masse dôeau, lô®tat ®cologique est qualifié de « mauvais » notamment en raison des indices 

phytoplanctoniques (chlorophylle=mauvais et indice IPL=médiocre), en revanche lô®tat chimique est « bon 

». 

 

Plusieurs signes de perturbation confirment lô®tat d®grad® de ce plan dôeau : nutriments (surtout phosphore), 

transparence, déficit en oxygène, composition du phytoplancton. 

 

Le « mauvais è ®tat ®cologique de lô®tang dôAureilhan sôexplique par sa faible profondeur, son contexte 

pédologique et celui de son bassin versant. En effet, les eaux sont naturellement acides du fait de la présence 

dôun substrat siliceux ce qui ne permet pas une bonne d®composition de la Mati¯re Organique. Ceci g®n¯re de 

lôenvasement et une augmentation de la turbidit® de lôeau. Cet envasement permet dôexpliquer le d®classement 

des paramètres suivants : chlorophylle, transparence et oxygène. Ce taux de chlorophylle ®lev® d®note dôune 

forte production phytoplanctonique et dôune sensibilit® au d®veloppement de cyanobact®ries. 

 

Par ailleurs, ce plan dôeau se situe ¨ lôaval de la chaine des ®tangs, dont les superficies et volumes sont plus 

importants. Sa qualit® est donc d®pendante de celle des plans dôeau situ®s en amont. 
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³ Le Canteloup de sa source à l'étang d'Aureilhan 

La qualité de l'eau du Canteloup est suivie au niveau de Saint-Paul-en-Born depuis 2008 dans le cadre du 

Réseau Complémentaire Départemental sous maîtrise d'ouvrage du Conseil général des Landes. 

× Commentaire des bilans qualités de lôEtat des lieux DCE présentés en Annexe 3. 

Lô®tat ®cologique global de la masse dôeau ®tait qualifi® ç très bon » lors de lôEtat des lieux DCE : 

- notamment en raison dôun ®tat physico-chimique « très bon », 

- mais avec un manque de données sur la biologie.  

Lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) est « non classé ». 

 

× Commentaire des bilans qualités 2007 à 2011 présentés en Annexe 3. 

 

Depuis lôEtat des lieux DCE, les tendances restent semblables, lô®tat ®cologique est « bon » (non qualifié en 

2007) mais chaque année lôIBMR apparait ç moyen », sans d®classer pour autant lô®tat biologique. Notons 

également un bilan « moyen » sur le paramètre Phosphore total en 2008 et, en 2011, ǎǳǊ ƭΩOxygène dissous et le 

Taux de saturation en oxygène, sans déclasser pour autant lô®tat physico-chimique. 

 

Globalement lô®tat chimique est peu connu, celui-ci, « non classé » en 2006 apparaît « bon » en 2009, et aucune 

donn®e nôest renseign®e les autres ann®es. 

 

× Apport complémentaire des données SEQ-Eau depuis 2008 

De plus, lôanalyse des donn®es SEQ-Eau apporte des précisions complémentaires entre 2008 et 2012. 

 

 
Tableau 3 - Données SEQ-Eau issues du Réseau Complémentaire Départemental depuis 2008 sur le Canteloup (source : 

CG40) 

Année 

Matières 

Organiq

ues et 

Oxydabl

es 

Matièr

es 

Azotée

s 

Nit

rat

es 

Matières 

Phospho

rées 

Effet des 

prolifération

s végétales 

Particule

s en 

Suspensio

n 

Tem

pérat

ure 

Miné

ralisa

tion 

Acid

ificat

ion 

Micro -

organi

smes 

Micro -

polluants 

minérau

x (sur 

eau) 

Micro -

polluants 

minéraux 

(sur 

bryophyte

s) 

Pesticides 

(sur eau 

brute) 

Micro -

polluants 

organiques, 

hors pesticides 

(sur eau brute) 

2008 
Médiocr

e 
Bon 

Bo

n 
Moyen Très bon Mauvais 

Très 

bon 

Médi

ocre 

Très 

bon 

Mauva

is 
Mauvais 

Non 

renseigné  
Moyen Non renseigné  

2009 Moyen Bon 
Bo

n 
Bon Très bon Bon 

Très 

bon 

Médi

ocre 

Très 

bon 

Mauva

is 
Bon Médiocre Bon Bon 

2010 Bon 
Très 

bon 

Tr

ès 

bo

n 

Très bon Très bon Bon 
Très 

bon 

Médi

ocre 

Très 

bon 

Médio

cre 
Bon Mauvais Bon Bon 

2011 Moyen 
Très 

bon 

Bo

n 
Très bon Très bon Bon 

Très 

bon 

Médi

ocre 

Très 

bon 

Médio

cre 

Non 

renseigné 
Mauvais Moyen Bon 

2012 Moyen 
Très 

bon 

Bo

n 
Très bon Très bon Bon 

Très 

bon 

Médi

ocre 
Bon Moyen 

Non 

renseigné 
Mauvais Bon Bon 

 
Légende  Très bon  Bon  Moyen  Médiocre  Mauvais  Pas de données 

Ces résultats font état d'une bonne qualité de l'eau pour une majorité d'altérations, et de l'existence de 

perturbations régulières, en particulier pour les " micropolluants minéraux"  mesurés sur bryophytes, la « faible 

minéralisation » de lôeau, les " matières organiques et oxydables"  et la « bactériologie » liée à la présence 

dôEscherichia coli (et ponctuellement dôEnterocoques ç mauvais » en juillet 2011 et « médiocre » en 

septembre 2012). 

Enfin, ces analyses font également ressortir que les pesticides présentent un seuil jugé « moyen » en 2008 et 

2011 (glyphosate et diuron) dans le cadre des analyses SEQ Eau. 
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× Les pesticides 

Certains pesticides sont retrouvés sur le Canteloup : 

- le diuron (interdit depuis 2007) au courant du mois de mai 2011 : 0,28 µg/L or le seuil réglementaire 

défini est de 0,2 µg/L en moyenne annuelle et de 1,8 µg/L en concentration maximale admissible, 

- le glyphosate au courant du mois dôao¾t 2008 (0,44 µg/L) et détecté en novembre 2010 (0,09 µg/L). 

- lôAMPA (produit de dégradation du glyphosate) détecté en août et novembre 2008 (0,21 µg/L et 0,16 

µg/L), et en novembre 2010 (0,07 µg/L), 

- le bentazone en novembre 2008 et en janvier 2011 (0,06 µg/L et 0,03 µg/L), 

- le linuron en mai 2009 (0,12 µg/L), 

-  le métolachlore au courant du mois de juin 2008 (0,02 µg/L), 

-  le tébuconazole en janvier 2012(0,04 µg/L). 

 

 

× Les métaux et les métalloïdes 

Bilan des analyses sur bryophytes de 2008 à 2012 

 

De 2008 à 2012, des analyses des métaux et métalloïdes sur bryophytes ont été menées dans le cadre du RCD. 

 
Tableau 4 ï Analyses des métaux et métalloïdes sur bryophytes sur le Canteloup (source : CG40) 

 
Arsenic 

(µg/g) 

Cadmium 

(µg/g) 

Chrome 

(µg/g) 

Cuivre 

(µg/g) 

Plomb 

(µg/g) 

Mercure 

(µg/g) 

Nickel 

(µg/g) 
Fer (µg/g) 

Manganèse 

(µg/g) 

Zinc 

(µg/g) 

2008 119 6,2 1,5 31 4,5 < 0,1 38,5 4080 82900 785 

2009 33 1,78 0,95 19 2,4 < 0,1 10,7 19900 20535 211 

2010 132 4,6 1,5 32,3 4,4 < 0,1 33 50250 44600 662 

2011 67 2,3 1,3 29 3,9 < 0,1 17 33300 19700 290 

2012 162 9,4 1,7 36,2 5,8 < 0,1 62,4   1143,5 

 
Légende  Très bon  Bon  Moyen  Médiocre  Mauvais  Pas de données 

 

 

Lôanalyse de ces donn®es montre : 

-  des concentrations en Arsenic « médiocre » à « mauvaises » depuis 2008, 

-  des concentrations « moyennes » et « médiocres » en Cadmium et en Zinc en 2008, 2010 et 2012, 

-  une concentration « moyenne » en Nickel en 2012, 

-  des bilans globalement « bons » à « très bons » pour les autres métaux et métalloïdes, à savoir le Chrome, 

le Cuivre et le Plomb. 

-  le Mercure nôa pas ®t® quantifi®. 

-  Le Fer et le Manganèse ne sont pas qualifiés par une note dans le cadre du SEQ Eau. 
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Synthèse des données et Diagnostic : 

 

Depuis lôEtat des lieux DCE, les bilans qualitatifs obtenus sur le Canteloup sont stables et relativement 

« bons » malgré la présence récurrente de métaux et métalloïdes mesurés sur bryophytes (Arsenic, Cadmium 

et Zinc notamment). 

Notons également un d®classement r®current de lôIBMR (qualifi® ç moyen ») depuis 2008, indicateur 

traduisant le degré de trophie du milieu, mais qui semble °tre li® ¨ une capacit® dôaccueil limit®e du cours 

dôeau pour les esp¯ces v®g®tales vis®es. Elle pourrait r®sulter de lôexistence dôun stock de phosphore dans les 

s®diments mais dont lôorigine reste ¨ pr®ciser. 

 

La pr®sence dôArsenic à de fortes concentrations dans les sédiments est liée à une réouverture des vannes du 

barrage de retenue de lôEtang des Forges en 2007. En effet, les vases de lô®tang pr®sentaient des concentrations 

importantes en Arsenic liées aux activités industrielles. 

 

La faible minéralisation récurrente de l'eau du Canteloup s'explique par des caractéristiques physiques 

communes aux cours d'eau landais à fond sableux, ainsi que les taux élevés de Zinc et de Fer. 

 

Certains pesticides sont retrouvés de manière plus ou moins récurrente : le diuron (interdit depuis 2007), le 

glyphosate, lôAMPA (produit de dégradation du glyphosate), le bentazone, le linuron, le métolachlore et le 

tébuconazole. Aucun seuil r®glementaire nôest d®fini pour ces molécules, outre pour le diuron. Malgré tout, 

ces substances restent à surveiller pour prévenir tout risque dôalt®ration de lô®tang dôAureilhan. 

 

Globalement lô®tat chimique est peu connu, celui-ci, « non classé » en 2006 apparaît « bon » en 2009. 

 

Le Canteloup peut être classé parmi les cours d'eau de bonne qualité pour la pratique des loisirs 

aquatiques (source : CG40 ). 

 

³ L'Escource de sa source à l'étang d'Aureilhan  

L'Escource est l'un des principaux tributaires de l'étang d'Aureilhan. 

La qualité de l'eau de lôEscource est suivie à Saint-Paul-en-Born, ¨ lôaval du bassin versant, depuis 2008 

dans le cadre du Réseau de surveillance sous maîtrise d'ouvrage de l'agence de l'eau Adour-Garonne. 

 

× Commentaire des bilans qualités de lôEtat des lieux DCE présentés en Annexe 3. 

 

Lô®tat ®cologique global de la masse dôeau ®tait qualifi® ç moyen » notamment en raison dôun état 

biologique « moyen » lié à un IBD « moyen ». 

Lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) est « bon ». 

 

× Commentaire des bilans qualités 2007 à 2011 présentés en Annexe 3. 

 

Depuis lôEtat des lieux DCE, lô®tat ®cologique est globalement ç bon » (non qualifié en 2007) outre en 2009 

où il apparaît « moyen » en raison dôun état biologique « moyen » (lié à un IBD « moyen »). 

 

Lô®tat chimique apparaît « bon » lors de lôEtat des lieux DCE et en 2009, mais aucune donn®e nôest renseign®e 

les autres années. 
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Synthèse des données et Diagnostic : 

Les bilans obtenus sur lôEscource sont globalement ç bons », outre lors de lôEtat des lieux DCE et en 2009 en 

raison des bilans « moyens » obtenus à lôIBD. Les résultats obtenus sur ces indices, ainsi que sur ceux de 

lôIBGN sont très stables et font état d'une qualité hydrobiologique globalement bonne à très bonne. Ils 

témoignent que le milieu et les communautés ne sont pas perturbés par des apports de matières organiques ou 

de nutriments. De plus, lôEscource pr®sente un peuplement piscicole de bonne qualité comme en témoigne les 

bonnes notes obtenues ¨ lôIPR. 

Notons que la faible minéralisation de l'eau de l'Escource est une constante commune aux cours d'eau landais 

à fond sableux. 

 

Lôétat chimique apparaît « bon » lors de lôEtat des lieux DCE et en 2009. 

 

Au final, l'Escource peut être classé parmi les cours d'eau de « bonne » qualité pour la pratique de 

l'aquaculture et de « très bonne » qualité pour l'abreuvage des animaux d'élevage (source : CG 40). 

 

³ Le courant de Mimizan de l'étang d'Aureilhan à l'océan 

Le Courant de Mimizan est l'exutoire Sud de la chaine des étangs, et notamment de l'étang d'Aureilhan 

vers l'Océan Atlantique. 

La qualité de l'eau du courant de Mimizan est suivie à Mimizan dans le cadre du Réseau Complémentaire 

Départemental sous maîtrise d'ouvrage du Conseil Général des Landes. 

 

× Commentaire des bilans qualités de lôEtat des lieux DCE présentés en Annexe 3. 

 

Lô®tat ®cologique global de la masse dôeau ®tait qualifi® ç moyen » lors de lôEtat des lieux DCE 

notamment en raison dôun état physico-chimique « moyen » lié à un COD moyen, et avec un manque de 

données sur la biologie. 

Lô®tat chimique (analyse des 41 substances prioritaires définies par la DCE) est « bon ». 

 

× Commentaire des bilans qualités 2007 à 2011 présentés en Annexe 3. 

 

Depuis lôEtat des lieux DCE, lô®tat ®cologique est globalement ç bon » (non qualifié en 2007 mais avec un IBG 

RCS « moyen ») outre en 2008 où il apparaît « moyen è en raison dôun état physico-chimique « moyen » (lié 

à des bilans en oxygène « moyens ») et dôun ®tat biologique ç moyen » (lié à un IBG RCS « moyen »). Les 

bilans en oxygène (COD, oxygène dissous et taux de saturation en oxygène) apparaissent souvent « moyens » sur 

cette station sans pour autant d®classer n®cessairement lô®tat ®cologique. 

 

Globalement lô®tat chimique apparaît « bon » lors de lôEtat des lieux DCE et « non classé » en 2009, et aucune 

donn®e nôest renseign®e les autres ann®es. 

 

× Apport complémentaire des données SEQ-Eau depuis 2008 

De plus, lôanalyse des donn®es SEQ-Eau apporte des précisions complémentaires entre 2008 et 2012. 
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Tableau 5 - Données SEQ-Eau issues du Réseau Complémentaire Départemental depuis 2008 sur le Courant de Mimizan 

(source : CG40) 

Année 

Matières 

Organiques et 

Oxydables 

Matières 

Azotées 
Nitrates 

Matières 

Phosphorées 

Effet des 

proliférations 

végétales 

Particules 

en 

Suspension 

Températur

e 

Minéralisati

on 

Acidific

ation 

Micro -

organism

es 

2008 Moyen Bon Bon Bon Bon Bon Moyen Médiocre 
Très 

bon 
Moyen 

2009 Bon Bon Bon Très bon Bon Bon Moyen Médiocre 
Très 

bon 
Moyen 

2010 Moyen Bon Bon Bon Bon Bon Moyen Médiocre 
Très 

bon 
Médiocre 

2011 Moyen Très bon Bon Bon Bon Bon Moyen Médiocre 
Très 

bon 
Moyen 

2012 Moyen Bon Bon Très bon Bon Bon Moyen Médiocre 
Très 

Bon 
Moyen 

 
Légende  Très bon  Bon  Moyen  Médiocre  Mauvais  Pas de données 

 

Ces résultats font état d'une bonne qualité de l'eau pour une majorité d'altérations, et de l'existence de 

perturbations régulières, en particulier pour les "  Matières Organiques et Oxydables », la « faible 

minéralisation » de lôeau et la « bactériologie » liée à la présence dôEscherichia coli (et ponctuellement 

dôEnterocoques « médiocre » en novembre 2010). 

Synthèse des données et Diagnostic : 

Le courant de Mimizan présente régulièrement des déclassements sur les paramètres liés aux bilans en oxygène 

t®moignant dôune pollution organique marqu®e en p®riode estivale. Quelques soient les années les analyses 

bactériologiques sont « médiocre » à « moyenne » (légère amélioration depuis 2005 et 2006 où elles étaient 

« mauvaises »). La plage du Courant de Mimizan, seule plage au profil de type 2 sur le bassin versant, sôen 

trouve impactée (ex : fermeture de la plage en 2013). Ces pollutions pourraient résulter de pertes permanentes 

et intermittentes (lors de fortes pluies) sur le r®seau dôassainissement de la commune de Mimizan. Les travaux 

en cours d'amélioration du réseau de collecte des eaux usées de la Communauté de communes de Mimizan 

laisse entrevoir un avenir prometteur. 

 

Les notes « moyennes » obtenues pour lôIBG RCS en 2007 et 2008 sont difficilement exploitables en raison 

des caractéristiques hydromorphologiques de la station tandis que les notes IBD sont bonnes depuis 2007 et 

témoignent de lôabsence de perturbation majeure pour la vie aquatique. 

 

De plus, la faible minéralisation de l'eau du courant de Mimizan est caractéristique des cours d'eau landais à 

fond sableux.  

 

Globalement lô®tat chimique apparaît « bon » lors de lôEtat des lieux DCE et « non classé » en 2009. 
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³ Masses dôeau mod®lis®e : Ruisseau de la Moulasse 

Diagnostic : 

Dans le cadre de lôEtat des lieux DCE, la simulation de lô®tat de cette masse dôeau via le logiciel PEGASE 

fait apparaître un « bon » état écologique et aucune donn®e pour lô®tat chimique. Comme toutes les masses 

dôeau mod®lis®es lors de lôEtat des lieux DCE, aucune donnée sur les états « écologique » et « chimique » 

nôest disponible les ann®es suivantes. 
 

Malgré cette simulation favorable, la Fédération de pêche des Landes signale « une irisation et des odeurs 

naus®abondes lorsquôils marchent dans le lit du cours dôeau ».  
 

Il ressort que « lôirisation et les odeurs nauséabondes» sont probablement dues à une accumulation de 

créosote dans les sédiments liée à une ancienne pollution. 

 
Précisions : ōŜ ŞŭǉŪŮŪůŠ, şŪũů ŧ°ŰŮŜŢŠ ŠŮů ŜŰťŪŰŭş°ţŰŤ réglementé, est une substance chimique utilisée pour la conservation 

şŰ ŝŪŤŮ. ł ŧ°ǉŞţŠŧŧŠ ŠŰŭŪūǉŠũũŠ, ŞŠůůŠ ŮŰŝŮůŜũŞŠ ŞŜũŞǉŭŤŢǈũŠ Ŝ ūŜŭůŤŞŰŧŤǈŭŠŨŠũů ǉůǉ ŰůŤŧŤŮǉŠ ūŪŰŭ ūŭŪůǉŢŠŭ ŧŠŮ ūŪůŠŜŰų 

téléphoniques et les traverses de chemin de fer, notamment pour leur permettre de résister aux intempéries et au 

pourrissement. Notons que ces anciennes traverses et poteaux « créosotés » sont classés parmi les déchets dangereux. Le 

şŠűŠũŤŭ Šů ŧ°ŜŞŞŰŨŰŧŜůŤŪũ şŠŮ stocks de traverses de chemin de fer retirées des voies est particulièrement problématique. Leur 

élimination nécessite de passer par une filière spécialisée et un arrêté du 2 juin 2003 réglemente leur réutilisation. 

 

Après analyse des facteurs potentiels à lôorigine de cette pollution au cr®osote, il ressort quôelle pourrait être 

liée à la présence dôune pollution industrielle ancienne rémanente. 

 
 

³ Les autres Masses dôeau mod®lis®es :  

 

Diagnostic : 

Pour les masses dôeau mod®lis®es seules des donn®es de lôEtat des lieux DCE sont disponibles. 

 

Lors de lôEtat des lieux DCE, les dix masses dôeau mod®lis®es restantes, à savoir le courant de Sainte-Eulalie, 

le Ruisseau de Capit, le Ruisseau de Lavignolle, le Ruisseau Pouillon, la Craste de Mouliot, le Ruisseau de 

Robichon, le Ruisseau de Laurence, le Ruisseau de Lamoulasse, le Ruisseau de Mouza, le Ruisseau de Yosse 

présentent des états écologiques « bon » à « très bon ».  

 

Lô®tat chimique  est « bon » sur le courant de Sainte-Eulalie, le Ruisseau de Capit, le Ruisseau de Lavignolle, 

le Ruisseau de Laurence, le Ruisseau de Lamoulasse, le Ruisseau de Mouza et le Ruisseau de Yosse. En 

revanche, lors de lôEtat des lieux DCE comme en 2011 lô®tat chimique nôest pas connu sur le Ruisseau de 

Lavignolle, le Ruisseau Pouillon, la Craste de Mouliot et le Ruisseau de Robichon 
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3. Données complémentaires : HAP et Mercure 

 
 

Ò Zoom sur la problématique des Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) dans le 

Bassin dôArcachon 

La probl®matique des Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques dans les hu´tres du Bassin dôArcachon est 

connue depuis une dizaine ann®e par le biais du r®seau national dôobservation coordonn® par IFREMER. Les 

concentrations sôapprochent aujourdôhui de la valeur guide AFSSA pour la consommation humaine. 

Les analyses men®es en 2009, dans le cadre de la th¯se dôAlexia CRESPO, ont révélées la présence de HAP dans 

les s®diments et sur la colonne dôeau des secteurs intra-Bassin et de nombreux tributaires principaux de la lagune. 

 

Ainsi, le secteur-Sud intra-Bassin, le plus proche du p®rim¯tre du SAGE (nôoublions pas cependant que lôeau 

nôest pas stagnante dans la lagune) pr®sente des teneurs en HAP importantes sur la fraction s®dimentaire. Sur la 

colonne dôeau, les HAP particulaires pr®sentent des concentrations relativement importantes et variables suivant 

les sites, tandis que les valeurs relevées sur les phases dissoutes sont relativement faibles et reflètent plutôt un 

bruit de fond de contamination ambiant de la lagune tout au long de lôann®e. 

 

La présence de HAP est également mesurée dans les sédiments du Canal des Landes (en hausse), du port de la 

Teste (en 2002 comme en 2009 et surtout en profondeur), du Ruisseau du Bourg, du Canal de la Hume et dans 

une moindre mesure de la Craste de Nézer. En revanche, les HAP dosés en phase dissoute et en phase particulaire 

dans la colonne dôeau sur ces tributaires sont faibles et refl¯tent un bruit de contamination chronique. Des 

concentrations importantes en HAP particulaires ont cependant été mesurées suite à la tempête de janvier 2009, 

en particulier sur les eaux du ruisseau du Bourg et du canal de La Hume.  

 

Les molécules retrouvées sur les phases particulaires au niveau des tributaires sont le phénanthrène, fluoranthène 

et pyr¯ne. Elles sont relativement semblables ¨ celles retrouv®es sur les phases dissoutes au niveau de lôintra-

Bassin et des tributaires, à savoir des HAP di- et tri-aromatiques, le fluoranthène et le pyrène. En revanche, les 

molécules trouvées sur les fractions sédimentaires des tributaires sont différentes, à savoir des HAP tétra- et 

penta-aromatiques. 
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Synthèse des données et Diagnostic : 

Les HAP sont pr®sents, tant sur les fractions s®dimentaires que sur la colonne dôeau des secteurs intra-Bassin 

et au niveau des tributaires, mais à des concentrations différentes.  

 

Les concentrations en HAP relevées dans les compartiments sédimentaires (particulièrement dans le port de 

La Teste (en 2002 et en 2009), sur le canal de la Hume et le Ruisseau du Bourg) sont importantes et à considérer 

au regard de leurs éventuels effets toxiques. 

Notons que les concentrations relevées en janvier et avril 2009 sur la fraction sédimentaire du Canal des 

Landes sont en hausse. Cette hausse pourrait être liée à la tempête de janvier 2009, en raison des 

remaniements/lessivage des sédiments et sols de surface et des apports du bassin versant, combinés au 

ruissellement des eaux en provenance du secteur de La Hume. 

 

Les teneurs relevées en phase dissoute (sur les eaux du Bassin et des tributaires) et sur les phases particulaires 

(au niveau des tributaires) sont relativement faibles et révèlent plutôt un bruit de fond de contamination 

de la lagune tout au long de lôann®e. A contrario, les teneurs en HAP particulaires relevées au niveau de la 

lagune diffèrent suivant les sites, certainement en raison des mouvements des marées, des remises en 

suspension naturelles (évènements de tempêtes) ou des perturbations anthropiques. 

 

De plus, sur les tributaires, les mol®cules de HAP retrouv®es sur la colonne dôeau (phases particulaires et 

dissoutes) et sur les fractions sédimentaires diffèrent. Il semblerait donc quôil nôy ait pas de remise en 

suspension des particules s®dimentaires et que les mol®cules trouv®es dans la colonne dôeau proviennent 

du lessivage des bassins versants. 

 

Enfin, il convient de considérer que les apports des tributaires vers la lagune sont relativement faibles 

(flux annuel estimé à 25 kg.an-1 de HAP), outre pendant les périodes de tempêtes exceptionnelles, 

notamment sur le ruisseau du Bourg. 

 

 

Sur le territoire du SAGE, la présence de sites et sols pollu®s pourrait °tre ¨ lôorigine de la pr®sence de HAP 

sur les tributaires. 

Lôanalyse des activit®s ciblées dans BASOL montre que : 

Ĕ lôactivit® de Vermilion, sur le site de la Teste-de-Buch ne semble plus problématique. Depuis la 

d®tection dôun panache dôhydrocarbures dans les nappes superficielles en 2000, le site a été traité et 

des zones de r®tention am®nag®es, tandis que les nappes font lôobjet dôun suivi particulier sur les 

hydrocarbures et les HAP. Ces mesures ont permis dôam®liorer lô®tat du site et depuis 2004 les 

campagnes confirment lôabsence dôimpact sur la nappe.  
Ĕ lôancienne scierie MANUSTOCK situ®e au Teich ne semble plus probl®matique. Depuis la d®tection 

de compos®s ph®noliques et dôhydrocarbures totaux dans les sols et de pentachloroph®nates dans la 

nappe en 1996, les sols ont été traités et excavés. En 1999 et en 2000, les nappes font lôobjet dôun suivi 

particulier sur ces paramètres et les valeurs relevées étaient inférieures aux seuils de détection. 
Ĕ sur le site de lôancienne d®charge Delorme de Gujan-Mestras, réhabilitée en 1994 et 1995, les HAP ne 

sont plus détectés, ni dans les eaux superficielles ni dans les eaux souterraines.  
 

Lôorigine de ces HAP demeure donc incertaine, m°me si les premiers ®l®ments de diagnostic tendent 

plutôt  à pressentir lôhypoth¯se dôun lessivage des bassins versants. En outre, les HAP atmosphériques 

représentent une part non n®gligeable quôil convient de consid®rer.  
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Ò Zoom sur la problématique du Mercure 

La thèse de Sophie GENTES (2012) vise à mieux connaître le cycle biogéochimique du mercure (Hg) dans les 

®cosyst¯mes aquatiques temp®r®s dôeau douce, impact®s ou non par le d®veloppement de plantes aquatiques 

envahissantes. 

 

Les résultats menés sur le lac de Cazaux-Sanguinet, lôEscource et lô®tang dôAureilhan montrent que  le Mercure 

est contenu en faible concentration dans lôeau et les s®diments, mais quôapr¯s m®thylation le méthylmercure 

(MeHg) peut être rendu biodisponible pour les poissons. Ce mécanisme peut être réalisé au sein de la fraction 

s®dimentaire, mais côest principalement au niveau des rhizomes des plantes invasives quôil sôeffectue (du fait de 

la pr®sence dôun biofilm bact®rien ¨ ce niveau). Pour les deux plans dôeau étudiés, la production nette de MeHg 

est plus forte dans les racines de jussies. 

 

Le principal problème résulte dans le phénomène de bioaccumulation, les espèces en haut de la chaîne alimentaire 

pouvant présenter les concentrations en Mercure les plus importantes. Les résultats sur ce point restent 

approximatifs dans la mesure o½ peu dôindividus ont ®t® ®tudi®s. 

 

Le devenir du mercure dans les écosystèmes reste difficile à appréhender en raison de la multitude de facteurs 

environnementaux qui interviennent (taux et cinétiques de production, processus de déméthylation, etc.). Les 

résultats de cette étude sont donc à relativiser dans la mesure où ils ont été réalisés en laboratoire. Les travaux 

m®riteraient dô°tre r®alis®s sur les sites en condition naturelle. 
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II.  Qualité des eaux dans les zones de baignade 

 

Le bassin versant du SAGE compte 21 plages d®clar®es ¨ lôARS localisées sur les rives des trois grands 

plans dôeau de la cha´ne hydraulique, ¨ lôexception de la plage de Labouheyre situ®e en bordure dôun 

plan dôeau am®nag® (secteur plateau Landais). Dôautres secteurs en bordure de plans dôeau sont connus 

pour être couramment fréquentés. 

 

Ò Des outils de surveillance 

Les Agences Régionales de Santé (ARS) effectuent un contrôle sanitaire régulier des eaux de baignade 

pour prévenir tout risque pour la santé humaine. La qualit® de lôeau de baignade est ®valu®e sur la base 

dôanalyses microbiologiques portant sur la recherche de germes témoins de contamination fécale 

(Escherichia coli et entérocoques intestinaux) et lôARS effectue également un suivi des cyanobactéries. 

Ces microorganismes phytoplanctoniques peuvent produire des toxines pouvant °tre ¨ lôorigine de 

troubles de santé pour les baigneurs. Sur le lac de Parentis-Biscarrosse, ainsi que sur lô®tang 

dôAureilhan, pour ®viter tout risque dôatteinte aux baigneurs, les services de lôARS (Agence R®gionale 

de Santé) ont affichés des recommandations aux baigneurs. 

De plus, le Syndicat Mixte de Gestion des Baignades Landaises a réalisé, en 2011, un profil des zones 

de baignade visant à identifier les sources de pollutions éventuelles et proposer aux communes des 

préconisations de gestion. Il assure également un auto-contrôle compl®mentaire ¨ lôARS sur 15 zones de 

baignades, et élabore un protocole de suivi des cyanobactéries en partenariat avec la Communauté de 

communes des Grands Lacs et lôIRSTEA. 

Le SIBA suit également par autocontrôle les plages de la Hume et de Larros sur Gujan-Mestras, et 

celles de Cazaux-Lac et Cazaux Laouga à la Teste-de-Buch. 

 

Ò Bilans qualité 

La totalité des sites de baignade du territoire du SAGE présente des eaux conformes à la 

réglementation européenne. Depuis 2008, les classes de qualité « A-Eau de bonne qualité » à « B-Eau 

de qualité moyenne » convergent globalement vers une amélioration : en 2012 seules les plages de la 

Hume, du Port Maguide (Biscarrosse) et du Pont du courant (Mimizan) étaient classées en qualité 

moyenne. 

Concernant les cyanobactéries, entre 2007 et 2012, les communes de Biscarrosse et Aureilhan ont fait 

lôobjet de 7 seuils dôalerte 1 et 1 seuil dôalerte 2a. Le lac de Parentis-Biscarrosse et lô®tang 

dôAureilhan sont donc assez sensibles à cette problématique, comme en atteste les bilans qualitatifs de 

2011 (cf. Enjeu 1 ï I.2). Toutefois, lôam®lioration des rejets phosphor®s de la CECA sur le lac de Parentis-

Biscarrosse (mise en place du Contrat Lac) laisse espérer un avenir meilleur. Les bilans effectués par 

lôIRSTEA depuis 1988 montrent une r®gression significative des biomasses chlorophylliennes sur ce plan 

dôeau bien quôelles soient encore ®lev®es. 

 

Enfin, la totalité des zones de baignade présente un profil de type 1 caractérisant une bonne qualité 

des eaux (sauf la plage situ®e sur le courant de Mimizan) et dans le cadre de lôautocontr¹le 15 plages ont 

été classées en catégorie 2 plages « sensibles » en 2012. 
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Diagnostic : 

Les plages pr®sentent dans lôensemble une bonne qualit® sanitaire, outre quelques problèmes liés aux 

cyanobactéries sur certaines périodes. Les usagers peuvent être sensibles à ce type de phénomène 

(g°ne visuelle du fait de la couleur, peur dô°tre intoxiqu®sé) bien que ces microorganismes 

phytoplanctoniques ne génèrent des toxines que dans des conditions particulières. 

 

Les baigneurs et les usagers des plans dôeau sont sensibles ¨ la turbidit® (aspect trouble), ¨ 

lôenvasement des fonds ainsi quô¨ la pr®sence dôesp¯ces invasives (cf Enjeu 3 ï III)  Ces phénomènes 

peuvent °tre renforc®s par les processus dô®rosion et dôensablement d®velopp®s dans lôEnjeu 3 ï I.2). 

 

De plus, le renforcement des diagnostics de r®seaux dôassainissement et du suivi bact®riologique en 

sortie des stations dô®puration (et de leur d®versoir dôorage) situ®es ¨ proximit® des plans dôeau et/ou 

dont le rejet sôy situe (préconis® dans lôEnjeu  1 ï V.1) pourrait être un outil opportun pour limiter les 

risques sanitaires. De la même manière, la mise en place de Schémas Directeurs de Gestion des Eaux 

Pluviales (SDGEP) pourrait permettre de limiter ces risques (cf. Enjeu 1 ï V.11). 

 

Notons que la réglementation impose des seuils réglementaires pour la qualité des eaux de baignade, 

tandis que ceci nôest pas encore imposé pour la pratique des activités nautiques. 

 

Pistes dôactions 

Ĕ Favoriser la mise en place dôun suivi sanitaire hors des p®riodes estivales, notamment pour la 
pratique des activit®s nautiques. Ceci pourrait sôappuyer sur les protocoles mis en place par 

lôassociation Surfrider Foundation.  

Ĕ Sensibiliser et informer les usagers sur lô®tat sanitaire des zones de baignades, la pr®sence de 

cyanobact®ries, les risquesé 

Ĕ Am®liorer les ®quipements aux abords des plans dôeau, notamment les sanitaires publics pour 
limiter lôauto-contamination dans les zones de baignade. 

Ĕ Favoriser la communication entre les usagers. 
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III.  Qualité des nappes Plio-Quaternaire et souterraines 

 

1. Les masses dôeau souterraines et les stations de suivi 

 

Les différentes formations souterraines sont suivies par le biais de 128 qualitomètres répartis sur le 

territoire. Sur le périmètre du SAGE, 18 masses dôeau souterraines sont recensées, dont 13 prises en 

compte par le SAGE Nappes profondes de la Gironde. De 2000 à 2008, elles apparaissent toutes en 

« bon état » chimique.  

Diagnostic : 

Concernant le suivi qualitatif des formations souterraines, sur ces 128 qualitomètres seuls deux sont 

destinés au suivi des nappes Plio-Quaternaire, un situé sur la Teste-de-Buch et lôautre sur Mimizan. 

 

Or, les communes du Bassin dôArcachon sont fortement urbanis®es, impliquant des problématiques 

de gestion des eaux pluviales. Les principes retenus dans le Schéma Directeur de Gestion des Eaux 

pluviales visent ¨ favoriser lôinfiltration de ces eaux ¨ la parcelle. Dans la plupart des cas, une étude  

hydrogéologique est nécessaire et exigée afin de déterminer le niveau des plus hautes eaux en période 

hivernale, la perméabilité du sol et de préciser les contraintes éventuelles. 

 

Bien que cette ressource soit faiblement sollicit®e pour lôAdduction en Eau Potable  (AEP) sur les 

communes de Gujan-Mestras et de la Teste-de-Buch (comparativement aux prélèvements effectués 

sur les eaux de surface et les nappes captives), et non sollicitée sur le Teich, un renforcement du suivi 

de ces nappes pourrait être judicieux.  

 

Bien que la nappe Plio-Quaternaire représente un apport relativement faible dans la lagune, 

lôam®lioration de ce suivi serait dôautant plus important que de nombreuses probl®matiques sont 

rév®l®es sur le Bassin dôArcachon, où 4 classes de paramètres sont notamment jugées prioritaires : 

pesticides, bactériologie, nutriments, micropolluants (avec un focus sur les HAP). 

 

Les r®sultats obtenus sur  les pesticides dans le cadre du R®seau Pesticides du Bassin dôArcachon 

(REPAR) concourent ¨ lôhypoth¯se dôun relargage de ces substances par la nappe Plio-Quaternaire en 

hiver. 

 

Pistes dôactions 

Le suivi de la nappe Plio-Quaternaire pourrait °tre renforc® sur le Bassin dôArcachon mais aussi en 

priorit® sur les communes fortement urbanis®es et en voie dôurbanisation, notamment au regard des 

problématiques de gestion des eaux pluviales. 

 

2. Qualité et caractéristiques chimiques de la nappe Plio-Quaternaire 

 

De 2000 à 2008, la masse dôeau « FRFG045 - Sables plio-quaternaires des bassins côtiers région 

hydros et terrasses anciennes de la Gironde » apparaît en « bon état » chimique. 
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De plus, lô®tude ç  Reconnaissance des potentialités aquifères du Mio-Plio-Quaternaire des Landes 

de Gascogne et du Médoc en relation avec les SAGE » du BRGM (Module 7 Année 1, RP-57813-

FR juillet 2010) a permis dôaffiner les bilans qualitatifs sur la nappe Plioquaternaire. En 2010, certains 

paramètres et substances analysées sur des qualitomètres présents sur le périmètre du SAGE ont présentés 

des dépassements des seuils limites et de référence de qualité des eaux destinées à la consommation 

humaine (décret du 11 janvier 2007). 

 

Diagnostic : 

Sur la plupart des pi®zom¯tres de Mimizan : la Turbidit® et lôArsenic d®passent les limites de qualité 

des eaux destin®es ¨ la consommation humaine. Les eaux pr®lev®es pour lôAEP une fois trait®es ne 

présentent plus de dépassements problématiques au regard de cet usage. Lôorigine de lôArsenic, 

certainement naturelle restera à préciser. Le Fer, lôAmmonium et le Manganèse présentent des 

concentrations supérieures aux valeurs de références mais sont probablement le fait de phénomènes 

naturels. 

 

Sur le piézomètre de la Teste-de-Buch : la Turbidité dépasse les limites de qualité des eaux destinées 

à la consommation humaine. Les pr®l¯vements effectu®s sur la nappe phr®atique destin®s ¨ lôAEP sont 

mineurs comparativement aux volumes prélevés dans le lac de Cazaux-Sanguinet et en nappes 

captives. De plus, la commune b®n®ficie dôune station de traitement dôeau potable qui permet de traiter 

facilement ce paramètre. 

 

Les nappes Quaternaires sont naturellement riches en Fer, côest lôune des raisons pour laquelle elles 

sont peu exploitées pour lôeau potable. De plus, ces nappes non captives sont sujettes ¨ lôapport de 

polluants en provenance des eaux de surface, ce qui rend leur exploitation plus difficile. 

Ces nappes sont souvent sollicitées par les agriculteurs et ne posent pas de problèmes pour les cultures, 

cependant, la pr®sence de Fer n®cessite un entretien r®gulier des syst¯mes dôirrigation (augmentation 

des surfaces de concrétion).  

Les pins, par le biais de leur système racinaire, puisent naturellement dans cette nappe dont la qualité 

nôalt¯re pas la production. 

 

A contrario, en 2010, aucun dépassement de seuil sur les produits phytosanitaires nôa ®t® constat® sur 

lôun des qualitom¯tres pr®sent sur le p®rim¯tre du SAGE. En 2011, les bilans qualités relevés sur le 

qualitomètre de la Teste-de-Buch vont également en ce sens. Pourtant les résultats des bilans effectués 

sur le Bassin dôArcachon dans le cadre du R®seau Pesticides du Bassin dôArcachon (REPAR) 

laissaient supposer un relargage de produits de dégradation par la nappe en hiver (ex : métabolites 

comme le métolachlore OA et ESA par exemple), produits qui ne sont pas suivis dans le cadre de 

réseaux classiques. 
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IV.  Qualité des eaux destinées à la consommation humaine 

 

Ò Caractéristiques des prélèvements 

Les pr®l¯vements destin®s ¨ lôAdduction en Eau Potable sont exerc®s : 

-  sur les eaux superficielles à hauteur de 34,6 % des volumes totaux pr®lev®s, et ceci concernant 

uniquement les deux captages situ®s sur Cazaux-Sanguinet. Celles-ci sont trait®es dans les 

stations AEP de la Teste-de-Buch et de Biscarrosse. Les eaux brutes et trait®es ne pr®sentent pas 

de param¯tres probl®matiques et les eaux sont conformes pour la consommation humaine. 

 

-  sur les eaux souterraines à hauteur de 64,3% sur les nappes captives (1,1% sur les nappes 

phréatiques) et qui présentent un « bon état » chimique (cf. Enjeu 1 ï III.1) et qui ne nécessitent 

pas nécessairement le besoin de traitements complémentaires (outre une chloration). Une partie 

des forages est toutefois raccordée à la station dôeau potable de Biscarrosse. 

 

Ainsi la station de Biscarrosse traite à la fois les eaux du lac et les eaux issues du forage de Biscarrosse ; 

et celle de la Teste-de-Buch traite uniquement les eaux du lac. En cas de pollution du lac, les gestionnaires 

peuvent réagir immédiatement par le biais des systèmes de vannage. 

 

Ò Les outils mis en place sur le territoire et en projet 

Aujourdôhui un Plan dôAlerte Pollution Accidentelle pour la protection des prises dôeau de Cazaux 

et dôIspes est en cours de rédaction.  

Les principales conclusions visent à proposer de définir deux zones de vulnérabilité : 

-  « Le lac lui-m°me, qui en cas dôatteinte par une pollution accidentelle conduira à minima à une 

alerte de lôexploitant des prises dôeau, de la COBAS et du SIAEP, 

-  Le bassin versant du lac, au droit duquel la migration dôune pollution accidentelle sera suivie 
par les services de lôEtat, sans information syst®matique ¨ lôexploitant, la COBAS et le SIAEP. 

Les principaux vecteurs de cette pollution sont les différents cours dôeau (La Gourgue, le canal 

de lôArreillet), foss®s ou crastes tributaires du lac. » 

En revanche, lôestimation des vitesses de transfert des polluants (ex : depuis le bassin versant vers le lac 

puis vers la prise dôeau) ainsi que leur redistribution dans le lac est difficilement appr®hendable en 

lôabsence dô®tudes compl®mentaires. Ceci est dôautant plus probl®matique que le lac de Cazaux-

Sanguinet présente une grande inertie : les 

Ce Plan dôAlerte vise ®galement ¨ d®finir un sch®ma dôalerte qui fixe les mesures à prendre en cas de 

pollution, notamment avec les acteurs impliqués, et les modalit®s de lôop®ration. 
 
Les principaux risques de pollutions accidentelles identifiés sur la zone lacustre (D®claration dôUtilité 

Publique de la Prise dôeau potable de Ispe-Lac, avril 2007) sont : 

-  les risques liés à la navigation lacustre (principalement en lien avec un déversement accidentel de 

carburant, particuli¯rement sôils sont effectu®s proche des points de pompage),  

-  la chute dôun avion de la Base A®rienne (dôautant plus que le plein de carburant est fait en g®n®ral 

avant le décollage). En cas dôaccident de ce type, un Plan de Secours Spécialisé Aérodrome 

(2002) vise à préconiser un certain nombre de dispositions à entreprendre. 
 

Le Plan de Secours d®crit lôorganisation des actions et lôensemble des contacts ¨ activer en cas dôaccident. 

Il contient un certain nombre de dispositions allant du secours aux personnes et aux biens jusquôaux 

dispositions vis ¨ vis de la protection de lôenvironnement sous la forme de fiches réflexe. 
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Sôil nôexiste pas des dispositions particuli¯res vis ¨ vis de la mise en s®curit® des prises dôeau en cas 

dôaccident a®rien, elles pourraient tout ¨ fait °tre incluses dans ce Plan de Secours. 

 

Ò Les préconisations du SDAGE Adour-Garonne 2010-2015 

Le SDAGE Adour-Garonne 2010-2015 classe le lac de Cazaux-Sanguinet en Zone à Protéger pour le 

Futur (ZPF). Ce type de zone vise notamment à définir les secteurs où il est important de préserver 

lôalimentation en eau potable pour le futur. 
  

Diagnostic : 

Au vue de ces éléments, de nombreuses mesures visant à prévenir le risque de pollution accidentelle 

sont dôores et d®j¨ engag®es ou en cours dôengagement. La connaissance des vitesses de transfert et 

de redistribution des polluants dans le lac reste cependant minime. 

 

Le volet « qualité » semble bien cadré, malgré tout il appara´t essentiel de s®curiser lôalimentation en 

eau potable au moins dôun point de vue quantitatif (cf. Enjeu 2 ï I.4). 

 

Pistes dôactions 

Ĕ Une étude complémentaire visant à caractériser les vitesses de transfert et de redistribution des 

polluants en cas de pollution accidentelle pourrait être engagée. 
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V. Analyse globale des facteurs en interaction avec la qualit® de lôeau 

 

Ce paragraphe vise ¨ analyser lôensemble des facteurs ayant un impact avéré sur la qualité de l'eau 

(impacts constatés et mesurés), un impact potentiel (impacts supposés et non mesurés) voire contribuant 

¨ la pr®servation de la ressource en eau (auto®purationé).  

Ces facteurs, mélioratifs ou potentiellement dégradants, sont présentés par usages et selon la gestion 

territoriale et lôam®nagement du territoire : 

Ĕ Les effluents domestiques ; 

Ĕ Les rejets industriels ; 

Ĕ Les rejets des eaux de drainage agricoles (nitrates et phosphates) et produits phytosanitaires ; 

Ĕ Les effluents chargés de produits utilis®s pour lôentretien des golfs (amendements, type nitrates 

et phosphates, et produits phytosanitaires) et des espaces publics (voiries, espaces verts, réseau 

ferr®é, notamment concernant lôusage de produits phytosanitaires),  

Ĕ Les décharges ; 

Ĕ Les eaux pluviales ; 

Ĕ Les sites et les sols pollués ; 

Ĕ Les activités récréatives et touristiques ; 

Ĕ Les rejets par toute entreprise stockant des produits toxiques (scieries, stations essence, 

exploitations agricoles, etcé.). 

 

Toutefois il ne faut pas oublier que le lien de cause à effet est parfois difficile à estimer. Le déclassement 

de certaines masses dôeau peut parfois sôexpliquer par le facteur « naturel ». 

 

Certains facteurs « naturels » peuvent également contribuer à une amélioration de la qualité des eaux 

superficielles et/ou souterraines par autoépuration. 

Ĕ Les zones humides présentent de nombreuses fonctionnalités. Elles jouent à la fois le rôle de filtre 

physique (d®p¹ts de s®diments, pi®geage dô®l®ments toxiques, r®tention des matières en 

suspensions...) et de filtre biologique. Les zones humides régulent également les régimes 

hydrologiques. 

Ĕ La végétation par absorption racinaire et par consommation des nutriments (nitrate et phosphore), 

Ĕ Le phytoplancton/la flore bactérienne qui consomment les nutriments (processus de 

dénitrification biologique), 

 

Certains facteurs « naturels » peuvent également contribuer à une dégradation : 

Ĕ La prolifération des plantes invasives favorise la sédimentation des particules et l'envasement des 

milieux aquatiques. 
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1. Lôassainissement  

 

Ò Lôassainissement collectif 

20 stations dô®puration (STEP) sont recensées sur le territoire du SAGE. Parmi celles-ci 4 se situent sur 

la Base Aérienne n°120 de Cazaux et une sur le site de la Direction G®n®rale de lôArmement (DGA) 

Essais de missiles et ne sont pas suivies dans le cadre des bilans SATESE. Les analyses par station sont 

présentées en Annexe 4. 

 

ê Les points positifs 

En 2011, deux nouvelles stations ont été construites à Parentis-en-Born et à Sainte-Eulalie-en-Born 

afin dôaccro´tre les capacit®s et les performances de traitement. Des prescriptions réglementaires 

complémentaires sur le paramètre NGL sont fixées sur la station de Parentis-en-Born. 

La même année, la station de Lüe était jugée non conforme tant en termes de performances que 

dô®quipement. La nouvelle station en projet sur cette commune devrait permettre de limiter les risques 

dôatteinte ¨ lôenvironnement, notamment en cas de by-pass. 

En 2013, 2 stations sont en projet  sur les communes de Sanguinet et de Mimizan  pour remplacer des 

ouvrages devenus insuffisants. En effet, deux problèmes majeurs se posaient sur ces stations, 

notamment en lien avec lô®volution de la population et de la pression touristique :  

- la capacité nominale maximale de la STEP de Sanguinet est atteinte, 

- les paramètres azotés sont difficilement traités en été sur Mimizan. 

 

Les 4 stations situées sur la Base Aérienne (2 dans le Centre dôEssai en Vol), anciennes, font lôobjet dôun 

programme de rénovation, des améliorations sont donc prévisibles. A ce jour, des études sont en cours, 

en liaison avec le SIBA, afin que la base se raccorde sur la STEP de la Teste-Cazaux. Dans ce cadre, les 

réseaux seraient refaits avec séparation des Eaux Usées et des Eaux Pluviales. 

Les stations de la Teste-de-Buch et de la Teste-Cazaux disposent de bassins de stockage sur le 

r®seau qui sôav¯rent plus s®curisants que les bassins tampons. 

La STEP dôYchoux présente à ce jour des risques environnementaux non négligeables : la STEP a atteint 

sa capacité nominale, se trouvant parfois en limite de charge hydraulique ou en surcharges organiques, 

et présentant ainsi des risques de by-pass alors quôelle est dépourvue de bassin tampon. La construction 

de la nouvelle station (en projet) devrait permettre de réduire ces risques. 

Parmi les anciennes stations encore en service, celles de La Teste-Cazaux, Labouheyre et Gastes font 

lôobjet de prescriptions réglementaires complémentaires sur certains paramètres (NGL et Pt), ce qui 

contribue à améliorer leur niveau de rejet. 

11 stations disposent de traitements complémentaires :  

- la Teste-de-Buch et la Teste-Cazaux Ĕ procédé de désinfection (traitement Ultra-Violet) ; 

- Sanguinet Ĕ lagunage tertiaire ; 

- Biscarrosse (La Plage) Ĕ dénitrification biologique en haute saison ; 

- Gastes Ĕ déphosphatation physico-chimique en été ; 

- Sainte-Eulalie Ĕ déphosphatation physico-chimique et procédé de désinfection par traitement 

UV ; 

- Labouheyre Ĕ déphosphatation physico-chimique et filtres à sable ; 

- Mimizan, Parentis et Ychoux Ĕ la présence de sites dôinfiltration est une particularité des landes, 

elle permet dô®viter les rejets en milieu superficiel et se passer ainsi du traitement du Phosphore, 
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- Biscarrosse bourg Ĕ irrigation en forêt. 

 

ê Les points négatifs 

2 stations (Biscarrosse Hautes-Rives, Escource) ne disposent pas de bassin tampon. De plus, les 

stations de la Teste-Cazaux et de Biscarrosse Hautes-Rives sont relativement anciennes (24 et 18 ans). 

La STEP de Gastes (19 ans) est sensible ¨ lôapport dôeau claire parasite. Les normes de rejet sont 

globalement respectées mais des dépassements ponctuels sur le phosphore total sont notés, tout comme 

sur la station de Labouheyre. 

Enfin, sur les stations proc®dant ¨ de lôinfiltration de Mimizan aérodrome et Escource, les rejets sont 

directement infiltrés et les paramètres ne peuvent pas, de ce fait, être analys®s. Lôimpact environnemental 

est donc difficilement quantifiable. 

 



SAGE Etangs littoraux Born et Buch ï Diagnostic - Syndicat Mixte GEOLANDES ï  36/135 

 

 

 

Diagnostic : 

Globalement, les stations dô®puration présentes sur le périmètre du SAGE sont récentes et respectent 

les normes de rejets réglementaires. Elles représentent une large gamme de capacité de 150 à 150 000 

EH. Le réseau desservant les STEP est toujours de type séparatif et la plupart des stations sont 

®quip®es dôun bassin tampon, mais les réseaux connaissent des dysfonctionnements (problèmes 

dôinversion de branchements, fuites, entr®es dôeaux claires parasites de nappe et 

météoriques.....). Certaines font lôobjet de prescriptions r®glementaires suppl®mentaires sur certains 

paramètres, contribuant à améliorer leur niveau de rejet, de traitements supplémentaires voire 

dô®quipements sp®cifiques en ®t®. Les STEP les plus problématiques sont ou vont être remplacées 

par des nouvelles stations, des améliorations sont donc prévisibles. 
 

Lôanalyse détaillée (cf. Enjeu 1 ï I.2) des bilans qualitatifs des masses dôeau d®class®es ne r®v¯lent 

pas de lien de cause à effet direct avec telle ou telle station, outre sur le courant de Mimizan. 

 

Malgré tout, les risques accidentels ne sont pas à négliger. En effet, en p®riode pluvieuse, lôapport 

dôeau claire parasite dans le syst¯me g®n¯re des risques de by-pass. Ces risques sont dôautant plus 

importants dans les stations dô®puration qui ne sont pas ®quip®es de bassin tampon. Ces effluents non-

traités et charg®s de polluants (DCO, mati¯res en suspension, bact®riologieé) sont directement rejet®s 

dans le milieu naturel et peuvent contribuer à la dégradation de la qualité des eaux réceptrices. Les 

risques bact®riologiques sont dôautant plus probl®matiques aux abords des plans dôeau o½ beaucoup 

dôactivit®s r®cr®atives li®es ¨ lôeau sont recens®es (baignade, activit®s nautiquesé) ce qui g®n¯re des 

risques sanitaires.  

 

Le dimensionnement des stations dô®puration, surtout sur les communes littorales et riveraines des 

plans dôeau, doit °tre particuli¯rement bien r®fl®chi. En effet, les variations de population brutales en 

®t® compliquent lôexploitation et peuvent poser des problèmes de surcharges organique et/ou 

hydraulique avec des risques qualitatifs pour le milieu récepteur. Ainsi, lôarriv®e des estivants doit 

°tre anticip®e pour pr®parer la station ¨ traiter des volumes suppl®mentaires dôeffluents. 

Les ®quipements dôassainissement doivent être adaptés et modulables pour répondre aux afflux 

touristiques en été. Ces équipements sont relativement coûteux, ce qui génère des coûts considérables 

pour les collectivités. 

 

Sur les stations de Mimizan aérodrome et Escource proc®dant ¨ de lôinfiltration, les param¯tres ne 

sont pas analys®s au niveau du point de rejet, lôimpact environnemental reste donc peu appr®hendable.  

 

Pistes dôactions 

Il conviendrait dôaccompagner les collectivités pour : 

Ĕ réaliser des diagnostics de réseaux (inversion de branchements entre eaux usées et eaux 

pluviales, fuites, infil tration des Eaux Claires Parasites et exfiltration des Eaux Uséesé) tous 

les 7 à 10 ans ; 

Ĕ syst®matiser lôinstallation de syst¯mes dôalerte en cas de d®versements/dysfonctionnements 

permettant de déclencher une procédure de vigilance vis-à-vis des zones de baignade ; 

Ĕ mettre en place des qualitomètres (suivi de la qualité des nappes) en amont et en aval des points 

dôinfiltration sur les stations dôEscource et de Mimizan a®rodrome o½ les analyses manquent ; 

Ĕ améliorer les équipements sur les stations les plus impactées par les afflux touristiques ; 

Ĕ veiller à ce que les capacités et les performances des installations permettent de faire face aux 

évolutions de la population permanente et touristique. 
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Ò Lôassainissement non-collectif 

Sur ce territoire, lôassainissement autonome est géré par 7 Services Publics dôAssainissement Non 

Collectif (SPANC). Ces SPANC sont tenus dôeffectuer un diagnostic des installations existantes en vue 

de sôassurer de la bonne conformit® du dispositif, mais aussi de son entretien et son bon fonctionnement. 

La phase de diagnostic est terminée en 2012, bien que certaines installations nôaient pas ®t® contr¹l®es 

(101). Il en ressort que sur 5118 installations contrôlées, 37% des traitements autonomes sont non 

conforme avec la réglementation en vigueur et 24% d'entre elles sont classées comme "points rouge/noir" 

car elles ont un impact sanitaire et environnemental avéré. 

 

Figure 3 - Bilan des diagnostics des SPANC 

Diagnostic : 

La r®glementation du suivi des installations dôassainissement non-collectif est en voie dô®volution 

avec des exigences plus contraignantes. Les SPANC, réalisant leurs deuxièmes passages, notent 

dôores et d®j¨ que certaines installations conformes pourraient évoluer vers la non-conformité voire 

être qualifiées de « points rouge/noir ». Celles non-conformes, quant à elles, pourraient être qualifiées 

de « points rouge/noir ». Ces installations « points rouge/noir », au vu de leur impact avéré sur 

lôenvironnement doivent faire lôobjet dôune r®habilitation prioritaire. 

 

Pistes dôactions 

Il serait intéressant : 

- de finaliser les diagnostics sur les installations non contrôlées avant 2012 ; 

- de cibler les installations « points rouge/noir »  et de les regrouper dans un zonage 

environnemental ou sanitaire afin de les réhabiliter dans les 4 ans. Les installations proches 

des masses dôeau du territoire pourraient notamment faire lôobjet dôune r®habilitation 

prioritaire. 

A cette fin, le SAGE serait un outil incitatif auprès des SPANC et des propriétaires pour ces travaux. 

 

2. Les épandages 

 

Ò Epandages de boues de Stations dô®puration 

Trois stations dô®puration proc¯dent ¨ une valorisation de leurs boues par ®pandage directement sur des 

parcelles agricoles ou forestières, tandis que les autres procèdent  à du compostage :  

- celles de Pissos et Sanguinet respectivement sur des parcelles communales boisées et sur des 

pares-feux. Ces épandages sont réglementaires et approuvés par le Préfet. 

- celle de la Teste-de-Buch sur des parcelles agricoles (2 sont situées sur le périmètre du SAGE). 
Lô®pandage est cadr® par un plan autorisé en mars 2010 (arrêté n°7 du 26 mars 2010). 
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Sur les communes landaises du territoire, la Chambre dôAgriculture des Landes sôimplique dans la 

mission de valorisation agricole des boues. Elle suit notamment 3 communes : 

- Parentis-en-Born qui a un plan dô®pandage valid® par la pr®fecture depuis 2012 et a effectué ses 

premiers épandages en avril 2013 (boues) sur une superficie de 79,6 ha; 

- Biscarrosse qui dispose dôun plan dô®pandage (compost) ; 

- Sanguinet qui dispose dôun plan dô®pandage r®glementaire qui sera modifié en 2013. La surface 

épandable passera de 26,8 ha à 42,4 ha. 

Le suivi est axé sur une analyse des boues, sur la mise en îuvre de recommandations agronomiques 

dô®pandages en fonction de la nature des boues, une analyse du sol et un bilan annuel de plans 

dô®pandage. Ces bilans montrent que la qualité des sols des parcelles est stable. 

 

Tous ces épandages sont cadrés réglementairement : avant dépôt une étude préalable doit être menée 

(caractérisation des boues et notamment évaluation des teneurs en éléments traces métalliques et 

composés traces organiques, p®rim¯tre dô®pandage, organisation de lô®pandage, convention de mise ¨ 

disposition des parcelles dô®pandages par lôexploitant). 

Ò Epandages de boues industrielles 

Lôindustrie CECA qui produit du charbon actif sur Parentis-en-Born projette de valoriser ses boues 

phosphatées (issues de lôunit® de production bas®e sur un process chimique) en agriculture. Elles sont à 

ce jour en cours dôhomologation et pourraient dans le futur °tre vendues comme engrais. 

 

La Chambre dôAgriculture des Landes suit ®galement un plan dô®pandage de lôindustrie agroalimentaire 

Pinguin Aquitaine sur la commune dôYchoux. 

 

Les boues issues du traitement des eaux usées industrielles sont soumises à une réglementation semblable 

¨ celle concernant les boues des collectivit®s. Les r¯gles dô®pandage applicables aux boues sont similaires 

¨ celles applicables aux effluents dô®levage. 

 

Ò Epandages de cendres 

Un plan dô®pandage de cendres issues de la papeterie Smurfit (Biganos) concerne 9 communes du bassin 

versant. 

Diagnostic : 

Le recyclage des boues en agriculture est relativement intéressant car elles représentent une source 

dôazote et dôacide phosphorique pour les v®g®taux. Les boues chaulées issues des STEP peuvent 

®galement permettre de r®duire lôacidification des sols. 

 

La réglementation fixe un suivi des éléments traces métalliques et composés traces organiques 

contenus dans ces boues, malgré tout ces matières restent présentes en faible concentration. Elles 

contiennent également des micro-organismes qui peuvent générer des gênes olfactives importantes. 

 

De plus, la valorisation agricole des boues, de quelque origine quôelle soit, nécessite un compromis 

entre le producteur et le monde agricole et suppose lô®tablissement de plans dô®pandage et dôun suivi 

agronomique rigoureux. A ce titre, les bilans des suivis effectués par le SIBA et par la Chambre 

dôAgriculture des Landes sur les ®pandages pr®c®demment cit®s sont plut¹t positifs. 
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Pistes dôactions 

Ĕ Améliorer les connaissances sur les volumes épandus et les surfaces mobilisées. 

Ĕ Appr®hender lôimpact sur les milieux. 

 

3. La sylviculture et la forêt 

 

Ò La forêt et son rôle régulateur et protecteur pour la ressource en eau 

Le rôle de protection assurée par la forêt dans la qualité de la ressource en eau superficielle et souterraine 

est primordial et intervient à différents niveaux.  

 

 

Les formations boisées, en général, ont une très forte capacité à absorber et à stocker les nitrates et autres 

polluants présents dans les eaux de la nappe et dans les eaux de ruissellement, et à réduire leur 

exportation. Elles limitent ainsi la pollution des eaux de surface et des nappes. 

Apports de lô®tude du CEMAGREF « Forêt et ressource en eau : étude de deux bassins 

versants en sol sableux (Landes de Gascogne) » 

 

En 2003, lôIRSTEA sôest engagé dans une étude visant établir un comparatif entre deux bassins 

versants mixte agricoles et forestier (repr®sent® par le bassin versant de lôArriou) et forestier 

(bassin versant du Tagon).  

 

Synthèse des résultats sur le suivi des flux azotés : 

 

Ĕ Le bassin versant mixte agriculture-forêt est dominé par des formes minérales (dont 95 

% de nitrates) à la différence de celui forestier où les formes organiques dominent (66 

%). De plus, sur 1 ha de bassin versant forestier, les productions annuelles de flux dôazote 

min®raux sont 28 fois moins ®lev®es ; ces flux dôazote ®tant dôautant plus importants que 

la pluviométrie est élevée. 

 

Ĕ Ramen®es ¨ lôhectare de bassin versant, ces donn®es montrent quôun hectare du bassin 
versant mixte produit entre 7,9 et 16,6 kg/an de N-NO3 contre 0,28 à 0,8 kg/an pour le 

bassin versant forestier. Les formes organiques sont peu biodisponibles, tandis que celles 

min®rales, et particuli¯rement lôazote sont tr¯s mobiles et susceptibles dô°tre entra´n®s 

par lessivage jusquôaux plans dôeau. 

 

Ĕ De plus, le couvert forestier intercepte les précipitations et contribue à une diminution 

des ruissellements de surface et des phénomènes de lessivage, à modérer les phénomènes 

de crues et ¨ limiter lôinfiltration, ce qui tamponne les risques dôimpacts tant sur le réseau 

hydrographique de surface que sur les nappes superficielles. 

 

Au final, les diff®rences sôexpliquent en partie par les pratiques culturales : en effet, les bassins 

versants agricoles sont caractérisés par des eaux riches en azote minéral, dû au lessivage de cette 

forme chimique, tandis que les eaux forestières présentent des concentrations en azote organique 

et en phosphore total plus ®lev®es, en raison de lô®rosion de bordures des foss®s et ruisseaux. 
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Le rôle épurateur est encore plus marqué pour les formations bois®es au contact dôeaux pollu®es : 

ripisylves, forêts alluviales (peuvent notamment faire lôoffice de champ dôexpansion des crues), et 

bocage dans certaines conditions. 

 

Ò Zoom sur les amendements et les produits phytosanitaires 

Les peuplements de pins et les autres types de boisements ne nécessitent pas ou tr¯s peu dôapports 

fertilisants et de produits phytosanitaires tant pour leur installation que pour leur gestion.  
 

Les sols landais présentent un déficit très marqué en phosphore. Des études et des expérimentations 

menées depuis de nombreuses années ont montré qu'un apport de cet élément au moment de l'installation 

du peuplement de pin maritime améliore sensiblement la croissance des plants et le bilan minéral pour 

cet élément sur certains types de podzols. Le GIS Pin maritime du futur (groupement d'intérêt scientifique 

regroupant l'INRA, le FCBA, le CRPF-CPFA et l'ONF) continue ses recherches sur le sujet 
 

Les apports se font essentiellement au moment du travail du sol, avant les plantations et parfois lors du 

reboisement, tandis que les cycles de production sont relativement longs (45 ans pour le pin maritime 

contre 1 an pour les grandes cultures). Quand la fertilisation est réalisée, côest en moyenne 60 unités/ha 

d'acide phosphorique qui sont apportés sous forme d'hyper ou de superphosphate, mais ceci reste variable 

suivant les caractéristiques des stations (landes sèches ou humides notamment).  

 

Concernant lôusage de produits phytosanitaires, la réglementation demande de respecter des zones non 

traitées (ZNT) à proximit® des points dôeau. La largeur de la zone non trait®e d®pend de la nature du 

produit et de la m®thode dôapplication : 5, 20, 50, voire 100 m¯tres (Arrêté du 12 septembre 2006). 

 

Lôutilisation de produits d®sherbants est quasi anecdotique comparativement celle opérée sur les grandes 

cultures céréalières. Cette pratique est opérée : 

- dans moins de 5% des cas pour le Pin maritime et sur des stations particulières à molinie (1 

désherbage avant labour). Depuis l'interdiction du velpar en 2007, ces pourcentages ont fortement 

été amoindris à moins de 1%. 

- dans 15% des cas pour les peupliers (désherbage localisé sur 2% de la surface parcellaire). En 

outre, la présence du peuplier est très peu marquée sur le territoire du SAGE. 

 

De plus, lôutilisation dôinsecticides est très faible, tant en termes de fréquence que de surfaces traitées 

(uniquement piles de bois fraîches non destinées au stockage en bord de route). Des traitements de piles 

de bois en bord de route contre les scolytes ont été réalisés fin 2010 (2 traitements en été et en début 

dôautomne) et en 2011 (3 ou 4 traitements répartis entre le printemps, lôété et le début d'automne). De 

plus il était spécifié dans l'arrêté préfectoral que les piles situées à proximité de fossés en eau, de cours 

d'eau ou de plantes en fleurs ne devaient pas être traitées. 

 

Ò Gestion foresti¯re et qualit® de lôeau : les points sensibles 

 

 La gestion forestière 

 

Les peuplements jeunes, en pleine croissance, doivent être privilégiés par rapport aux peuplements 

vieillissants. En effet, les dépérissements massifs amoindrissant le couvert forestier peuvent impacter la 

qualit® de lôeau.  

De plus les peuplements mélangés et irréguliers sont plus favorables ¨ la qualit® de lôeau car ils peuvent 

présenter une sensibilité différente aux aléas, et la couverture du sol y est plus continue dans le temps. 
Ce mode de gestion est toutefois très peu fréquent sur le bassin versant où la futaie régulière de pin 

domine. Les ripisylves sont toutefois généralement bien constituées et mélangée et les sylviculteurs 
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conservent de plus en plus de feuillus (principalement chênes et bouleaux) au sein des peuplements de 

pin, sous formes de pieds épars, de lisières ou de bosquets. 

 

 Une forêt fragile 

 

La perturbation du couvert forestier peut jouer sur la qualit® de lôeau, notamment sur les param¯tres 

nitrates et turbidité. Ces perturbations peuvent être le fait de facteurs humains (coupes rases, surtout 

lorsquôelles sont conduites simultan®ment) ou de facteurs naturels (pertes liées aux sécheresses, 

incendies, tempêtes, attaques parasitaires, dégâts du gibier), et entrainent une diminution du peuplement 

forestier, voire mise à nue des sols (pas nécessairement lors des coupes rases) jusquôalors protégés par 

le couvert forestier.  

 

Il en découle trois phénomènes simultanés : 

Ĕ Une perturbation des cycles biogéochimiques : en absence de canopée la température au sol 

sôaccroit, lôhumus subit une min®ralisation plus importante et parall¯lement les éléments 

minéraux ne sont plus prélevés par les systèmes racinaires et tendent ainsi à augmenter. 

Ĕ La r®gulation hydraulique (ruissellements, crues, infiltration) nôest plus assur®e, surtout lors de 

pluies importantes : le lessivage des sols et les débits sont accentués ce qui génère une exportation 

dô®l®ments min®raux par infiltration ou ruissellement. 

Au final, les concentrations en sels minéraux tendent à augmenter en absence de couvert forestier (Ca2+ 

multiplié par 9 ; Mg2+ par 8 ; Na+ par 3 ; K+ par 20 et NO3- par 41). 

 

En dehors d'évènements catastrophiques comme celui les tempêtes de 1999 ou 2009, les coupes rases 

ne représentent annuellement que 1 à 2 % de la surface du territoire des Landes de Gascogne. 

Leur surface moyenne est de 6,5 ha environ avec une surface médiane de 10 ha (source: suivi par 

télédétection des coupes rases 1990 - 2006 IFN CIBA). Malgré tout, sur le territoire du SAGE, cet 

impact potentiel est à relativiser (faible taille, dispersion, faible taux de couverture à l'échelle du BV, 

risque d'érosion réduit, recolonisation rapide par la végétation, etc...). 

 

Lors des incendies, les conséquences sur la qualit® de lôeau (paramètres physico-chimiques et 

biologiques) sont plus importantes. Les impacts visent une augmentation : 

- des concentrations en nutriments (en particulier phosphore et azote) en raison de la 

minéralisation de la végétation voire de la Matière Organique. Ceci reste variable selon les 

lôintensit®, de la durée des sinistres, et du vent. Le transport de ces éléments peut emprunter 

diverses voies (volatilisation des fum®es, lessivage des cendresé). 

- des ph®nom¯nes dô®rosion et du lessivage, suite à la disparition du couvert végétal, et qui 

peuvent perdurer plusieurs années. 

- de la charge sédimentaire dans les cours dôeau, pouvant entrainer un colmatage des habitats 

aquatiques. 

 

Ò Les actions menées sur le territoire 

De nombreux propriétaires ont décidé de certifier leur forêt PEFC AQUITAINE, certification qui englobe 

notamment 6 critères de gestion durable, dont lôadoption de mesures de pr®servation de la biodiversit® et 

de la protection des sols et de lôeau. Les principaux axes cibl®s visent ¨ : 

- favoriser les peuplements diversifiés ; 

- am®liorer lôutilisation des engrais et des produits phytosanitaires (proscrits notamment à 

proximité des ripisylves, des zones protégées et des habitats remarquables), 

- interdire lôutilisation des produits phytosanitaires ¨ moins de 6 m¯tres des cours dôeau et des plans 
dôeau permanents, des p®rim¯tres de protection des captages AEP (sauf ceux éloignés) ou en cas 

dôatteinte probable aux habitats remarquables ; 
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- privilégier les entretiens mécaniques/manuels à ceux chimiques. 

 

Les programmes de replantation suite aux tempêtes prévoient également des clauses de diversification 

incluant des dispositions de protection de lôeau. 

 

 

Diagnostic : 

Au final, la forêt présente un rôle régulateur et protecteur pour la ressource en eau, tant en termes 

qualitatif, quôen termes quantitatif et hydraulique (cf. Enjeu 2 - II.3), et pourtant elle demeure fragile 

et vulnérable. La protection de ces espaces mérite donc une attention toute particulière (cf. Enjeu 3 - 

I.2 et Enjeu 3 - II.1). 

 

Lôinteraction entre « qualit® de lôeau » et « forêt » peut se résumer comme suit : 

 

 
Figure 4 - Interaction qualité de l'eau/forêt 

De plus, sur le territoire, les propriétés de grandes classes de taille présentent la superficie forestière 

privée la plus importante et de manière générale, les itinéraires sylvicoles pratiqués sur ce type de 

propriétés sont bien suivis.  

 

Pistes dôactions 

Ĕ En partenariat avec le CRPF Aquitaine, accompagner les sylviculteurs dans cette démarche de 

certification.  

Ĕ Travailler avec la DFCI pour limiter les impacts qualitatifs liés aux incendies. 

 

 

4. Lôagriculture 

 

Ò Lôactivit® agricole et les intrants  

Lôagriculture, majoritairement conventionnelle, se localise principalement sur la frange est du territoire 

du SAGE. Elle est dominée par la production de maïs (70 % de lôassolement correspond ¨ du maïs doux, 

du maïs grain (ou conso) et du maïs semence) au sein de grandes exploitations. Toutefois des petites 

exploitations isolées sont visibles sur le reste du bassin versant.  

 

Malgr® tout, lôagriculture sôest progressivement diversifiée avec des cultures de légumes de plein champ 

(carottes, asperges, haricots verts, maµs doux, pommes de terreé), ponctuellement de bulbes et de 
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légumes (Liposthey), la production de myrtilles et de tomates hors sol sous serres en verre (Parentis-en-

Born), lô®levage de poulets, de canards et de porcs (Lüe). 

 

Compte tenu de la nature sablonneuse des sols, ces cultures sont irriguées et conduites avec des apports 

minéraux, à savoir des amendements et des apports calciques (chaux magnésienne très fine apportée tous 

les 2-3 ans en période hivernale) pour corriger lôacidit® des sols et augmenter le taux de saturation de la 

Capacit® dôEchange Cationique (CEC). De plus, les agriculteurs utilisent peu de compost normé. 

 

Le niveau de fertilisation moyen pour le maïs est ®lev® (de lôordre de 270 unités dôAzote par hectares 

soit 270 kg N/ha) mais les apports en fertilisants sont fractionnés (2 ou 3 apports sous forme minérale + 

des compléments par fertigation). Les calculs de bilans azot®s indiquent un exc®dent de lôordre de 20 kg. 

 

  
Figure 5 - Principes de fertilisation pour le maïs 

 

Parmi toutes les cultures, le maïs est lôune de celle les plus consommatrice en azote, notamment face aux 

cultures de carottes (250 kg N/ha) et de haricots verts (100 kg N/ha) également présentes sur la zone. 

Toutefois la conduite de ces cultures est plus délicate que pour celle du maïs, les rotations doivent être 

réalisées tous les 5-6 ans pour éviter le développement du sclérotinia (champignon pathogène) risquant 

dôimpacter les rendements. De plus, comparativement aux cultures légumineuses, pour une même 

quantit® dôengrais apport®, le maµs est de loin la culture la plus productive. 

 

Les apports moyens en phosphore effectués au semis sont quant ¨ eux de lôordre de 60 à 80 kg P/ha. 
  

Enfin, en termes de produits phytosanitaires, seule lôagriculture conventionnelle utilise des produits 

désherbants. Pour éviter la concurrence entre les semis de maïs et les herbes, les agriculteurs désherbent 

puis binent leur parcelle (limitant ainsi lôusage des produits phytosanitaires). Aujourdôhui, compte-tenu 

de lôaugmentation des interdictions sur certains produits, les mol®cules les plus utilis®es sont le S-

Métolachlore et le Bentazone pour le maïs, du dichloropropène pour les carottes (interdit depuis 2012), 

etc. 

Les quantités de produits phytosanitaires employés pour une culture sont calculées selon l'Indice de 

Fréquence de Traitement (IFT). Il correspond au rapport entre la dose appliquée et la dose homologuée 

en tenant compte de la surface traitée de la parcelle. 
 

 

IFT = 
dose appliquée 

x 
surface traitée 

dose homologuée surface de la parcelle 

20 à 50 uN/ha sous formes disponibles 

200 uN/ha  

ou 140  uN/ha 
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fertigation (40 à 
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8 à 10 
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Le maµs est lôune des cultures pr®sentant lôIFT le plus faible et la majorité des produits phytosanitaires 

sont déjà évacués au stade 8 feuilles (hormis ceux qui se désorbent). Malgré tout, cet indice présente ces 

limites puisquôil  ne tient pas compte des caractéristiques des produits utilisés et donc de leurs impacts : 

toxicit® pour lôutilisateur, risque de transferts dans le milieu et toxicités pour différents éléments de 

lôenvironnement. 
 

Ò Les actions menées sur le territoire 

ê lô®chelle nationale, dans le cadre du plan Ecophyto, les efforts de r®duction de lôutilisation des produits 
phytosanitaires se poursuivent, notamment avec la mise en place de différents indicateurs permettant de 

mesurer les ®volutions de lôachat des produits phytosanitaires, dont le principal est le ç Nombre de doses 

unité « (NODU). 

 

A échelle locale, les Chambres dôAgriculture et le GRCETA-SFA travaillent ¨ lôam®lioration des 

pratiques (amendements et produits phytosanitaires) notamment au travers du raisonnement des apports 

(doses et périodes), de Bulletin de santé du végétal, de formations Certiphyto, du Réseau de fermes de 

référence, de la qualification criTERREsé Ces organismes mènent des actions parallèles : adaptation de 

lôirrigation, r®flexion sur les probl®matiques dô®rosion ce qui est essentiel pour limiter les pertes par 

lessivage. 
 

A ce jour, deux techniques dites du CIPAN et du mulching visent à maintenir un couvert végétal et ainsi 

à limiter les transferts dôazote par lessivage.  

Le CIPAN est un couvert implanté derrière la culture qui a pour but de pi®ger lôazote pr®sent dans le sol. 

Techniquement, lôimplantation des CIPAN doit se faire ¨ des dates précoces pour réussir et assurer une 

bonne couverture végétale qui assurera son rôle de piège à nitrates. Sur les récoltes tardives, 

lôimplantation de CIPAN nôest pas possible, le couvert nôarrivant pas à se développer. 

Dans ce cas, les agriculteurs procèdent à la technique dite de mulching, qui consiste à enfouir des résidus 

de cultures dans le sol. Le rapport C/N de ces résidus est fort ce qui mobilise la vie microbienne du sol. 

Les micro-organismes consomment lôazote pr®sent dans le sol (source dô®nergie) pour dégrader les 

résidus. 
 

Ò La Zone Vulnérable Nitrate 

8 communes du territoire sont classées en Zone Vulnérable Nitrate qui vise notamment à définir les 

secteurs vulnérables aux pollutions par les nitrates dôorigine agricole sur le bassin Adour-Garonne. En 

outre, les communes sont essentiellement ciblées dans un objectif orienté sur la préservation du bassin 

dôArcachon. En effet, les pollutions diffuses par les nitrates dôorigine agricole en provenance du bassin 

versant des Leyres peuvent générer un risque dôeutrophisation de ce milieu. 

 

Diagnostic : 

Globalement, les bilans qualitatifs des masses dôeau situ®es sur le territoire du SAGE ne révèlent pas 

des concentrations en nitrates et en produits phytosanitaires alarmantes. Notons malgré tout sur la 

Gourgue une présence récurrente de M®tolachlore depuis 2008, dôOxadixyl depuis 2010 (interdit 

depuis 2003 en France, mais autorisé en Europe) et plus ponctuellement de Bentazone et dôAMPA est 

observée.  

 

Sur le Canteloup, diverses molécules ont été retrouvées ponctuellement entre 2008 et 2010, à savoir 

le diuron (interdit depuis 2007), le glyphosate, lôAMPA (produit de dégradation du glyphosate), le 

bentazone, le linuron, le métolachlore et le tébuconazole en janvier 2012. 
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Depuis de nombreuses ann®es les agriculteurs se sont engag®s avec les Chambres dôAgriculture et le 

GRCETA-SFA à améliorer leurs pratiques pour minimiser autant que possible les atteintes à 

lôenvironnement (optimisation des pulvérisateurs, programme de fertilisation et de protection 

raisonnée des cultures). Ceci sôinscrit ®galement dans le cadre du Plan Ecophyto visant notamment à 

réduire la dépendance des exploitations agricoles aux produits phytosanitaires, tout en maintenant un 

niveau élevé de production agricole, en quantité et en qualité. 

 

De plus, le territoire du SAGE, bien que certaines communes soient classées en Zone Vulnérable 

Nitrate, nôest pas r®ellement concern® par une pression agricole. 

 

Malgr® tout, les plans dôeau sont des ®cosyst¯mes fragiles et sensibles aux apports de nitrates et 

phosphore. Les apports excessifs liés aux activités anthropiques (agricoles, industrielsé) peuvent 

acc®l®rer le ph®nom¯ne dôeutrophisation naturel et conduire à une fermeture accélérée du milieu, il 

sôagit alors du phénomène de dystrophisation. Ils favorisent notamment le développement du 

phytoplancton, des cyanobactéries et des plantes invasives. 

Il conviendrait donc de pr®venir ce risque en travaillant sur les diverses sources dôorigine. 

 

Parmi celles-ci, les pollutions anthropiques diffuses peuvent résulter de transferts par voie dissoute 

et/ou de transferts par érosion. 

 

 
Figure 6 - Schéma des voies de transfert des polluants 

 

Les projets de défrichements à destination agricole concourent à augmenter ces facteurs de 

risques (cf. Enjeu 4 - II ).  

 

Enfin, outre ces facteurs naturels, les risques de déversements accidentels par rupture ou débordement 

des réservoirs et des cuves de stockage de produits potentiellement sensibles pour lôenvironnement 

sont également à considérer. Notons que la sécurisation de ces stockages est prise en compte dans le 

cadre de la qualification criTERREs. 

 

Pistes dôactions 
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Ĕ Travailler en partenariat avec la Chambre dôAgriculture et le GRECTA pour promouvoir des 
pratiques respectueuses de lôenvironnement, en vue notamment de pr®venir toute 

eutrophisation des milieux (cf. Enjeu 1 - I.1). 

Ĕ Limiter le risque de transfert par érosion (cf. Enjeu 3 - I.2). 

 

5. Entretien réalisés par les autres usagers 

 

Les pratiques exercées par les autres usagers (ex : collectivités, golfs, particuliers, Réseau Ferré de 

Franceé) pour lôentretien des espaces communaux (jardins et espaces verts), des greens, des jardins des 

particuliers, des voies ferrées, sont, au même titre que les usages agricoles et sylvicoles des sources 

potentielles de pollution à considérer. Sur le territoire du SAGE, 4 communes sont engagées dans des 

programmes dôam®lioration des pratiques de d®sherbage mises en îuvre par les Conseils g®n®raux des 

Landes et de la Gironde (cf. Enjeu 1 - I.1).  

Diagnostic : 

Les flux de nutriments générés sont susceptibles dôentra´ner ¨ termes une eutrophisation des plans 

dôeau. Les principaux facteurs de risque sont souvent liées à des mauvais dosages, à des apports dans 

des périodes inadaptées (ex : temps de pluie) é 

Certaines molécules retrouvées sur le Canteloup et la Gourgue, glyphosate, AMPA (produit de 

dégradation du glyphosate), diuron (interdit depuis 2007), et linuron peuvent trouver leur origine dans 

ces pratiques. 

 

Pistes dôactions 

 

Ĕ Il convient donc de sensibiliser les usagers ¨ des pratiques respectueuses de lôenvironnement. 

 

Les pistes dôaction sont abord®es de mani¯re d®taill®e dans lôEnjeu 1 - I.1. 

 

6. Les industries 

 
 

Ò Les effluents industriels et les systèmes de traitement 

Sur le périmètre du SAGE, 241 industriels sont recensés par la DREAL Aquitaine. Sur 183 industries 

en activité, 49 sont soumises à autorisation et seulement 18 émettent des rejets aqueux en contact 

avec l'activité industrielle (autres que des eaux pluviales de voirie ou de toiture).  

Parmi celles-ci, 3 sont raccord®es ¨ la station dô®puration collective de la Teste-de-Buch et 5 disposent 

dôune station individuelle. Notons que lôindustrie Gascogne paper traite une partie de ses effluents par 

irrigation sous forêt.  

De plus sur ces 18 industries, 8 sont suivies dans le cadre des redevances agence par lôagence de lôeau 

Adour Garonne car susceptibles dô°tre impactantes sur les milieux aquatiques, et 5 sont classées au 

Registre Français des Emissions Polluantes (cf. Annexe 5). Les substances visées  respectent les valeurs 

réglementaires définies dans lôarr°t® ministériel du 31 janvier 2008. De manière 

générale lôinspection des installations class®e surveille beaucoup plus de param¯tres sur ce type 
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dôindustries comparativement ¨ celles soumises ¨ d®claration dans le registre national, et avec des 

fréquences journalières. Lôinformatisation des r®sultats de ces surveillances fr®quentes est en cours 

(application GIDAF) et toutes les analyses seront disponibles à terme pour la CLE du SAGE. 

Parmi les 165 industries restantes, lôagence de lôeau suit également 5 autres industries dont 4 sont 

®quip®es dôune station individuelle et 1 est raccord®e ¨ la station dô®puration collective de la Teste-de-

Buch. Pour les autres les systèmes de traitement ne sont pas répertoriés. 

 

Enfin, 12 industries sont suivies dans le cadre de lôaction de recherche et de réduction des rejets de 

substances dangereuses dans lôeau (RSDE) par les installations classées. Parmi celles-ci 2 industries, 

Gascogne Paper à Mimizan et ROL Pin ¨ Labouheyre, font lôobjet dôune surveillance pérenne. Ceci 

équivaut à 1 mesure par trimestre sur la base des résultats de la surveillance initiale selon des critères 

visant la protection des milieux aquatiques (flux admissible, respect des normes de qualité 

environnementales NQE) ou des crit¯res de flux. Lôindustrie Gascogne Paper fait ®galement lôobjet dôun 

plan dôaction d®taill® visant à réaliser une étude technico-économique en vue de proposer des actions 

de réduction des rejets des substances les plus impactantes ¨ mettre en îuvre dôici 2015. 

 

Diagnostic : 

Globalement, il ressort un manque de connaissances sur les rejets industriels, ¨ lôexception des 

industries les plus impactantes, qui ®mettent notamment un rejet aqueux en contact avec lôactivit®, qui 

sont bien suivies par les services de lôEtat. 

Les établissements industriels suivis, pour la majorité, ne sont pas raccordés au réseau collectif. 

Enfin, de manière générale, les risques accidentels sont ¨ consid®rer, dôautant plus que certaines 

masses dôeau pr®sentent des ®tats chimiques d®class®s en lien avec les activit®s industrielles (ex : le 

Ruisseau des Forges (cf. Enjeu 1 - I.2). Dôautres Masses dôeau sont ®galement concern®es : L'Escource 

de sa source à l'étang d'Aureilhan, le Ruisseau de la Moulasse et le Canteloup de sa source à l'étang 

d'Aureilhan (cf. Enjeu 1 - I.2). 

 

Pistes dôactions 

Il ressort un manque de connaissances sur les rejets industriels (milieu récepteur, nature et quantité de 

rejet, impact, présence ou non dô®quipement sur le siteé) : 

Ĕ Un diagnostic plus fin pourrait être envisagé. 

Ĕ En fonction de ces données, des actions pourraient être prévues (ex : équipement avec des 

installations de traitements, prise en compte des rejets dôeau pluviale, vérification des 

autorisations de d®versements dans les stations dô®puration collectivesé). 
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7. Lôexploitation du p®trole 

 

Lôexploitation du p®trole est assur®e par la société Vermilion qui détient 2 permis dôexploration, 8 

concessions dôexploitation comprenant 118 plateformes et 2 centres de stockage. 

La société Vermilion, à travers son activité, est soumise à des obligations réglementaires et notamment 

¨ la r®alisation dô®tudes dôimpact et de s®curit® qui permettent dôapporter une certaine transparence sur 

lôactivit®. Bien que la société ne soit pas certifi®e en termes dôenvironnement ou de qualité, elle a 

développé ses propres procédures notamment avec la r®alisation dôun Plan de maintenance et de 

surveillance et dôun Plan dôintervention dôurgence. 

Lôentreprise tente de minimiser les risques li®s ¨ son activit® en contrôlant tous les maillons de la chaîne 

dôexploitation (r®seaux de collectes, installations de traitement et de stockage, r®seaux dôinjection, 

op®rations dôentretien des puits et des conduites, maintenance et remplacement de conduites anciennes 

et/ou défectueusesé) et de la chaine dôexp®dition. De plus, une surveillance p®destre du r®seau est 

effectuée une fois par mois, voire plusieurs fois par jour, à proximité des voies de circulation 

dôexploitation.  

Lôentreprise axe ®galement son travail sur la communication. Pour prévenir les risques accidentels (ex : 

travaux sur les voiries ¨ proximit® des conduitesé), la cartographie des r®seaux de collecte est fournie 

aux mairies et sur le terrain, des bornes de signalisation sont disposées. 

Enfin, malgr® ces pr®cautions, un plan dôintervention dôurgence est pr®vu en cas de pollution et certains 

agents sont dôastreintes le week-end. Sur le lac de Parentis-Biscarrosse, dans le cas o½ un accident non-

ma´trisable surviendrait, lôentreprise dispose dôun Plan de pr®vention lacustre sp®cifique avec la pose de 

barrages flottants. Il comprend une formation des agents (exercices annuels), des essais tests avec le 

Centre de documentation, de recherche et d'exp®rimentations sur les pollutions accidentelles des eaux 

(CEDRE), lôutilisation de boudins flottantsé 

En fin dôexploitation, lôentreprise doit remettre tous les sites en ®tat. D¯s ¨ pr®sent, elle sôattache ¨ 

produire le moins de déchets possibles. 

Diagnostic : 

La soci®t® Vermilion, ¨ travers toutes ces mesures de s®curit® et de pr®cautions environnementales, 

montre une certaine volont® de concilier son activit® et la protection de lôenvironnement. Certes, le 

risque z®ro nôexiste pas (risques de rupture de canalisations, de d®fauts dô®tanch®it® des puits ou de 

d®versements accidentelsé), mais en 60 ans dôactivit® aucun incident nôest survenu sur le lac de 

Parentis-Biscarrosse, et seulement une fois sur le site de Cazaux suite ¨ la chute dôun Pin. 

 

Sur la commune de la Teste-de-Buch, un site est inventori® sur BASOL au titre des sites et sols pollu®s 

(ou potentiellement pollu®s) depuis la d®tection dôun panache dôhydrocarbures dans les nappes 

superficielles en 2000. Aujourdôhui le site a été traité, des zones de rétention aménagées et les HAP 

nôy sont plus d®tect®s. 

 

Sur le site de Parentis, lôentreprise est tenue de d®clarer ses émissions de rejets polluants chaque année 

dans le Registre Français des Emissions Polluantes car elle génère, pour 5 substances, des quantités 

de rejets supérieures à des seuils réglementaires nationaux. Les rejets, de lôordre de 3 800 m3, sont 

effectu®s sur le marais ¨ lôest de lô®tang de Parentis-Biscarrosse, où ils impliquent de ce fait la 

Masse dôEau ç FRFL75 : Etang de Parentis-Biscarrosse » (cf. Annexe 5). 
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8. Les piscicultures 

 

Lôactivité aquacole est une discipline exigeante, la survie des poissons concentrés dans les bassins est 

fortement dépendante des risques sanitaires et des contraintes environnementales : qualité et 

quantité dôeau, apports de polluants depuis le bassin versant, climat, milieu... Les piscicultures sont des 

spots de qualité sur la rivière, elles jouent un rôle de « sentinelle de lôenvironnement et du sanitaire» 

et nécessitent une vigilance permanente de la part des pisciculteurs.  

 

Ò Les aspects sanitaires 

Fort de ce constat, les pisciculteurs du bassin versant se sont engagés à aborder collectivement toutes les 

probl®matiques (sanitaires, environnementalesé) li®es ¨ la qualit® des eaux. Les sites dô®levage font 

lôobjet dôun suivi sanitaire rigoureux exercé par de nombreux acteurs : administration, vétérinaires et 

Groupement de D®fense Sanitaire Aquacole dôAquitaine.  

Les sites adh®rents au GDSAA ont ®t® dot®s dôune Carte dôIdentit® Sanitaire. Dans ce cadre, les 

pisciculteurs sôengagent ¨ faire part des nouvelles pathologies détectées sur leur pisciculture. Ceci permet 

une réactualisation régulière de la carte et vise à pr®venir lôarriv®e de nouvelles maladies sur le bassin 

versant.  

La vaccination a également permis dôam®liorer lô®tat sanitaire des poissons, malgré tout il faut 

rester vigilant cela peut-être une porte ouverte aux autres pathologies. 

Au final, grâce à cette mobilisation, les piscicultures du bassin versant présentent des poissons en bonne 

santé et les piscicultures sont dotées de la qualification européenne indemne de rhabdoviroses (SHV 

et de NHI) depuis 1999. Lôutilisation dôantibiotiques est nulle depuis 10 ans sur la Pave et depuis 

6-7 ans sur lôEscource. Le seul produit utilisé à ce jour sur les piscicultures de lôEscource est du 

p®roxyde dôhydrog¯ne destiné à traiter le parasitisme externe des poissons et qui a peu dôimpact sur 

le milieu aquatique. 

Ò Le suivi des rejets et lôam®lioration de lôaliment 

Règlementairement, les deux piscicultures situées sur lôEscource sont soumises ¨ autorisation au titre des 

ICPE compte tenu de leur capacité de production supérieure à 20 T/an, tandis que celles situées sur la 

Pave sont soumises à déclaration. Lôactivit® de ces premi¯res est cadr®e par lôArrêté du 1er avril 2008 

qui prescrit notamment les normes de rejets à respecter en amont et en aval du site sur certains paramètres 

(Nitrates, Nitrites, Orthophosphate, Ammoniacé). 

Aujourdôhui, grâce aux interventions du GDSAA, les suivis des param¯tres de qualit® dôeau, effectués 

sur les 4 piscicultures du Bassin versant sont plus importants que les prescriptions réglementaires. 

Ils sont r®alis®s dans le cadre de la mise en place dôun outil de suivi propre à chaque pisciculture nommé 

« Carte dôIdentit® Environnementale è. 

De plus, depuis près de 30 ans, les actions du GDSAA, combinées aux travaux de recherche menés par 

lôINRA et lôIFREMER ont permis une évolution des pratiques dô®levage : lôamélioration des 

techniques dôoxyg®nation des bassins (90% de taux de saturation en oxygène en amont de la 

pisciculture et 70% en aval selon les préconisations de la réglementation), de la qualit® de lôaliment et 

du taux dôassimilation contribue à réduire les pertes non digestibles (déchets métaboliques dissouts, 

azotés et phosphorés notamment, produits par lôutilisation partielle des nutriments absorbés).  
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Au final, la bonne santé des poissons, la meilleure digestibilité des aliments et les techniques précises 

de distribution  (en rapport direct avec lô®valuation des effluents de pisciculture) permettent de réduire 

lôimpact du rejet sur le milieu et les pr®l¯vements effectu®s montrent que les normes réglementaires 

sont largement respectées. 

9. La conchyliculture 

 

Lôactivit® conchylicole est d®pendante de deux facteurs environnementaux : dôune part une tr¯s bonne 

qualit® de lôeau, du fait des normes sanitaires très exigeantes sur la commercialisation des huîtres, et 

dôautre part les variations de la salinit® de lôeau, liée notamment aux apports dôeau douce continentale. 

Côest au printemps, en ®t® et en automne que les apports dôeau douce seraient le plus profitables ¨ 

lôostr®iculture. 

Ces organismes sont particulièrement sensibles : 

- à la qualité microbiologique de lôeau : en effet, les huîtres sont des organismes filtreurs et peuvent 

de ce fait concentrer dans leurs tissus des bact®ries ou des virus pr®sents dans lôeau lors dôun 

épisode de contamination (notamment en cas de pollution organique). 

 

- à la présence de phytoplancton toxique, en particulier de Dinophysis dans le Bassin dôArcachon, 

dont les conditions de développement sont encore mal connues. 

 

- ¨ la pr®sence dôHydrocarbures Aromatiques Polycycliques (HAP) dans le Bassin dôArcachon, 

suivis depuis 1996 par lôIFREMER dans le cadre du RNO, puis du ROCCH et enfin de la DCE.  

 

Les bilans qualitatifs exerc®s sur le bassin dôArcachon et ses tributaires, dans le cadre de la th¯se dôAlexia 

CRESPO, sont d®velopp®s dans lôEnjeu 1 - I.3. Il ressort quôaujourdôhui les concentrations sôapprochent 

aujourdôhui de la valeur guide AFSSA pour la consommation humaine. 

 

Les huîtres, ces organismes filtreurs, ont la capacité de bio-accumuler les substances pr®sentes dans lôeau 

et le sédiment. Elles sont donc particulièrement sensibles aux apports de pollutions. 

 

Les bilans r®cents de lôIFREMER (rapport dôIsabelle Auby) montrent que les 6 HAP dont les 

concentrations sont les plus élevées dans les huîtres sont : le pyrène, le fluoranthène, le 

benzo(b)fluoranthène, le chrysène, le benzo(a)anthracène et le benzo(a)pyrène. Ce sont des 

hydrocarbures pyrogéniques, généralement issus de la combustion incomplète de combustibles fossiles 

ou de compos®s contenant du carbone et de lôhydrog¯ne. Généralement, la contamination du milieu 

aquatique r®sulte dôune retomb®e atmosphérique de ces composés émis par les moteurs à combustion 

(circulation automobile, camions, 2 roues et motonautisme 4 temps), par le chauffage (bois, charbon, 

fuel) et par lôactivit® industrielle. 

 

 

La préoccupation essentielle en ce qui concerne les HAP est liée à leurs propriétés cancérigènes, 

particulièrement pour le benzo(a)pyrène et le benzo(a)anthracène, les plus toxiques, et pour le 

benzo(b)fluoranthène et le chrysène. De plus, outre pour le benzo(b)fluoranthène, les 5 autres HAP ont 

pr®sent®s des effets mutag¯nes constat®s chez lôhomme. 

 

Pourtant de 2009 ¨ 2011, sur les stations orientales du Bassin dôArcachon (Comprian et Jacquets), le 

benzo(a)pyrène présente des concentrations inférieures aux seuils réglementaires, mais supérieures au 

QShh.food qui correspond au seuil de toxicit® pour la sant® de lôhomme (hh : Human Health) quand 
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lôorganisme contamin® est consomm® comme nourriture (food). La somme « Benzo(a)pyrène-

benzo(a)anthracène-benzo(b)fluoranthène-chrysène », quant-à-elle nôest pas ®loign®e du seuil 

réglementaire. 

 

Diagnostic : 

Les huîtres du Bassin dôArcachon pr®sentent des concentrations en HAP av®r®es, qui pourraient si 

elles deviennent plus cons®quentes, mettre en p®ril lôactivit® conchylicole. Pourtant, différents cours 

dôeau crastes et foss®s pr®sents sur le territoire du SAGE sont plus ou moins contaminées en HAP (cf. 

Enjeu 1 - I.3).  Même si ces apports restent faibles, ces sources de contamination sont à considérées. 

Pourtant les sources probables restent à définir sur le territoire du SAGE. 

 

De plus, le canal des Landes constitue lôexutoire Nord de la cha´ne des ®tangs. Lôactivit® conchylicole 

exercée sur Gujan-Mestras est donc fortement dépendante des apports en eau douce voire en eau 

contaminée en provenance du canal. Le suivi qualitatif de ce tributaire ainsi que la bonne gestion de 

lô®cluse de la Teste apparaissent donc comme des enjeux essentiels. Pourtant, pour le moment la Base 

Aérienne applique encore les cotes réglementaires définies par l'arrêté préfectoral de 1976 (cf. Enjeu 

2 - I.3). 

 

Pistes dôactions 

Ĕ Améliorer les connaissances pour d®finir lôorigine des HAP d®tect®s sur certains cours dôeau 

et crastes/fossés du territoire. 

Ĕ Ajouter un point de suivi quantitatif et qualitatif complémentaire sur le Canal des Landes (cf. 

Enjeu 1 - I.1 et Enjeu 2 - I.1). 

Ĕ Les bilans de lô®tude intégrée du Canal des Landes ainsi que la mise en îuvre du projet de 

r¯glement dôeau par la Base Aérienne (cf. Enjeu 2 - I.3) seront des opportuns pour : 

- définir si la qualit® de lôeau et le r®gime hydraulique du canal des Landes ont un impact 

sur la production ostréicole, 

- voir si les nouvelles préconisations du projet de r¯glement dôeau  sont en ad®quation 

avec les besoins de cet usage. Si ce nôest pas le cas, la révision du r¯glement dôeau 

sera appropriée (cf. Enjeu 2 - I.3). 
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10. Le tourisme et les activités récréatives 

 

Le territoire du SAGE est fortement attractif pour les touristes du fait de ses nombreux atouts : 

- pr®sence de plans dôeau et proximit® de lôOcéan Atlantique, 

- large gamme dôactivit® : baignade, activités nautiques (plaisance, jet ski, ski nautique, wake-

board, parachute ascensionnel, surf, kite-surf, voile, canoë-kayak, aviron), plongée subaquatique, 

golfs, club dôhydraviation, pêche, chasse, activités de plein air (randonnées, cyclisme, quad, 

®quitation, triathloné) 

- paysages et richesse écologique : des sites remarquables (sites Natura 2000, sites inscrits et 

class®sé), habitats et esp¯ces dôint®r°t patrimonialé 

- climat plaisant,  

 

La capacit® dôaccueil touristique est essentiellement représentée par les résidences secondaires (51 

%) et les campings (35 %). 
 

La population estivale en 2011 est estimée au total à près de 243 000 habitants contre 107 500 habitants 

permanents (recensement de lôINSEE 2009). Les chiffres les plus importants sont obtenus sur Biscarrosse 

(54 953), La Teste-de-Buch (45 648), Mimizan (31 891) et Gujan-Mestras (27 297) qui comptent de 

nombreuses résidences secondaires. Les facteurs de multiplication les plus importants entre lôhiver et 

lô®t® sont notés sur : Gastes ×9,5 et Aureilhan ×5,5.  

Diagnostic : 

De manière générale, les afflux touristiques en été concourent à augmenter les risques de surcharges 

organiques et hydrauliques au niveau des stations dô®puration ; à une augmentation de la pratique des 

activités récréatives (bateaux, jet-ski, baignadeé). 

 

Pourtant, la sur-fr®quentation peut entrainer des atteintes non n®gligeables ¨ lôenvironnement :  

- risques sanitaires (dégradation bactériologique) et de pollution des eaux (hydrocarbures 

notamment par d®versement accidentel depuis un bateaué). Ceci est dôautant plus 

problématique que des prélèvements AEP sont effectués sur le lac de Cazaux-Sanguinet et que 

la baignade et les activit®s nautiques sont pratiqu®es sur les plans dôeau. De plus, aucune 

réglementation ne précise la qualité minimale sanitaire nécessaire à la pratique des activités 

nautiques.  

- risques dôaccident li®s ¨ la navigation lacustres (naufrage dôembarcation, incendie 

dôembarcation ; d®versement accidentel de carburant), 

- bien que la r®glementation lôinterdise, certains plaisanciers r®sident sur leur bateau, parfois sur 

de longues p®riodes, avec un risque de pollution de lôeau (vidange sauvage des eaux usées, pas 

dô®quipements ad®quats sur les bateaux type WC chimiques). Ce type de pollution, bien quôil 

soit difficilement quantifiable est à considérer. 

- dissémination des espèces invasives, 

- incidences sonores, 

- remise en suspension des sédiments, 

- cr®ation de vagues qui accentuent lô®rosion des berges des plans dôeau, 

- stationnement de camping-cars aux abords des plans dôeau, 

- déchets, 

- piétinements, non-respect de la réglementation et des balisages, mouillages et accostages dans 

des zones reculées. 

 

Enfin, la sécurité tend à diminuer lorsque la fréquentation augmente. 
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11. La gestion des eaux pluviales 

 

 

Réglementairement, la Loi sur lôEau de janvier 1992, complétée plus récemment du Code Général des 

Collectivités Territoriales (prescriptions reprises dans lôarticle L.123-1 du Code de lôUrbanisme) 

imposent aux communes de prendre en compte la problématique de gestion des eaux de ruissellement 

sur leur territoire et dô®tablir un zonage dôassainissement qui doit délimiter : 

- « les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 

assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement »,  

- « les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 

éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la 

pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des 

dispositifs d'assainissement ». 

Actuellement, seules 5 communes disposent dôun Sch®ma Directeur de Gestion des Eaux Pluviales 

(SDGEP), à savoir les communes du SIBA (la Teste-de-Buch, Gujan-Mestras, Le Teich), Biscarrosse et 

Sanguinet. 

Le Sch®ma de COh®rence Territorial Bassin dôArcachon et Val de Leyre cible également précisément 

cette problématique. Il fixe notamment des prescriptions visant à limiter ces ruissellements et des 

recommandations destin®es ¨ promouvoir la mise en îuvre de techniques alternatives de gestion des 

eaux pluviales et une meilleure int®gration de lôeau dans le milieu urbain. Ses objectifs visent ®galement 

à « Reconquérir et gérer le réseau de fossés », indispensable à la gestion des ruissellements pluviaux. 

 

 

Diagnostic : 

De manière générale, le développement des espaces artificialisés des communes (zones urbanisées, 

infrastructures et voies de communication) conduit à lôimperm®abilisation croissante des sols et à la 

r®duction des zones dôinfiltration naturelle des eaux pluviales, au profit dôune augmentation du 

ruissellement. Les eaux pluviales, en lessivant ces espaces, peuvent se charger de différents polluants 

: MES, nutriments, bact®ries, HAP, m®taux lourdsé. Elles sont g®n®ralement collect®es dans les 

foss®s et crastes en connexion avec le r®seau hydrographique, tandis que lôinfiltration dans les terrains 

naturels est de plus en plus limitée, ce qui présente un risque qualitatif pour ces milieux. Ce facteur 

de risque peut-être augmenté par : 

- des risques dôinondation sur certains secteurs (en bordure des rives Sud du lac de Cazaux-

Sanguinet et de lôEtang dôAureilhan, sur la Gourgue, sur les rives du Canal des Landes ; les 

communes sur le pourtour du Bassin dôArcachon disposent dôun Plan de Prévention du Risque 

Inondation (PPRI) Submersion Marine, la démarche est en cours sur la commune de 

Mimizan) ;  

- et les al®as climatiques (orages dô®t®é). 
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Pistes dôactions 

La prise en compte de la gestion des eaux de ruissellement est essentielle, tant sur le plan quantitatif 

que qualitatif, et n®cessite dô°tre men®e dans une d®marche globale ¨ lô®chelle dôun territoire (des 

SCOT et des Plans Locaux dôUrbanisme notamment).  

 

Pourtant, à ce jour les communes du territoire se sont faiblement engagées sur ce volet. Dans la 

pratique, il conviendrait donc dôaccompagner les collectivit®s ¨ int®grer cette problématique dans les 

documents dôurbanisme et notamment à mettre en place des Schémas Directeurs de Gestion des Eaux 

Pluviales.  

 

Dans ce cadre, il serait nécessaire : 

Ĕ dôapprofondir le Diagnostic : Connaissance des réseaux (schémas, capacités, points de rejets), 

identification des sources dôeaux parasitaires et des points dôengorgement. 

Ĕ dôadapter le réseau et le traitement avant rejet : calage du gabarit des ouvrages aux débits les 

plus hauts sans trop accélérer les écoulements, noues, bassins de décantation. 

Ĕ de réduire les pressions à la source : il sôagit de r®duire les flux d'eaux pluviales le plus en 

amont possible en redonnant aux surfaces de ruissellement un rôle régulateur de rétention et 

dôinfiltration des eaux de pluie (chauss®es drainantes, foss®s tampons, puits dôinfiltration, 

toitures terrasses). 

Ĕ de r®aliser les zonages dôassainissement. 

 

Le risque de pollution diffuse vers les milieux aquatiques pourrait ainsi être limité en mettant en place 

des systèmes de collecte, de stockage ou de traitement des eaux pluviales en sorties de zones 

industrielles, commerciales, ainsi que sur les aires de stationnement et de lavage des véhicules. 

 

Les communes ou groupement de communes pourraient également imposer lôobligation de proc®der 

à une infiltration sur le site. 

 

12. Les sites et les sols pollués 

 

Sur le territoire du SAGE 12 activités (anciennes ou encore en cours) sont ciblées dans la base de données 

BASOL, relative aux sites et sols pollués (ou potentiellement pollués). Parmi celles-ci, des anciennes 

décharges domestiques et/ou industrielle (Smurfit), des industries du bois et agroalimentaire pétrolière et 

dôincinération des ordures ménagères. 

Pour la plupart dôentre elles, des teneurs anormales en polluants variés (Aluminium, solvants halogénés, 

Fer, Cadmium, Plomb, hydrocarbures, HAP, pesticides) ont été détectées dans les eaux souterraines et/ou 

dans les eaux superficielles. En cons®quence ces activit®s font lôobjet dôune surveillance particuli¯re des 

nappes. 

Diagnostic : 

Les anciennes décharges et les activités industrielles (présentes ou passées) ont entraînées des 

pollutions des sols et, de ce fait, des eaux superficielles et/ou souterraines.  

 

La réhabilitation des anciennes décharges, développée dans le paragraphe suivant apparaît donc 

essentielle, tout comme lôacquisition de connaissances suppl®mentaires sur les industries (cf. Enjeu 1 

ï V.6). 
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Pistes dôactions 

Travailler avec les services de lôEtat afin : 

Ĕ dôaccro´tre les connaissances sur les sites pollu®s, 

Ĕ dôengager des opérations de traitement/réhabilitation, 

Ĕ de surveiller particuli¯rement les cours dôeau/aquif¯res contamin®s. 

 

13. Les décharges 

 

Les départements des Landes (en 1999) et de la Gironde (en 2000) ont réalisé des études diagnostiques, 

visant à identifier les décharges existantes sur leur territoire, leur impact potentiel et les mesures à prendre 

pour les résorber. Le bilan des diagnostics ainsi que les travaux engagés ou non sont résumés dans la 

figure suivante. 

 

 
Figure 7 - Bilan des diagnostics des décharges (source : CG33 et CG40) 

 

Diagnostic : 

Les 22 d®charges, bien quôanciennes et ferm®es, ont le plus souvent ®t® diagnostiqu®es comme 

présentant des impacts faible à fort et nécessitant une réhabilitation.  

Bien quôanciens, les d®chets enfouis dans les d®charges sont susceptibles de porter atteinte ¨ 

lôenvironnement. En effet, lôeau qui percole ¨ travers les d®chets se charge en divers ®l®ments 

polluants suivant le type de déchets enfouis et peut conduire à une pollution du réseau hydrographique 

et de la nappe phréatique. 

 

Pourtant, à ce jour seules 5 d®charges girondines class®es en groupe C ont fait lôobjet dôune 

réhabilitation. Parmi celles-ci les anciennes décharges suivantes sont classées au titre des sites et sols 

pollués : 

- « Le Natus » située à la Teste-de-Buch en raison de la présence de teneurs anormales en plomb 

dans les eaux superficielles et/ou dans les sédiments et dans les eaux souterraines. Ce site fait 

lôobjet dôune surveillance particuli¯re sur les eaux superficielles (Craste de Nézer) et 

souterraines depuis 2004. 

- « Delorme » située à Gujan-Mestras en raison de la pr®sence dôhydrocarbures et de cadmium 

dans le sol. Ce site fait lôobjet dôune surveillance particuli¯re sur les eaux superficielles et 

souterraines depuis 2007. 

2 Groupe A 

22 sites r®partis sur 

20 communes 5 Groupe B 

15 Groupe C 

Impact 

environnemental 

Faible ¨ nul 

Moyen ¨ faible, 

n®cessite remise en 

®tat 

Moyen ¨ fort, 

n®cessite diagnostic 

approfondi avant 

r®habilitation 

R®habilitations 

r®alis®es 

5 

Les autres? 

? 

? 
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Le devenir des autres décharges est assez flou, les communes et les syndicats signalent simplement 

leur fermeture. Ceci est particulièrement problématique dans la mesure où normalement il appartient 

aux collectivit®s locales de fermer et dôassurer la remise en ®tat de ces d®charges qui provoquent 

des nuisances au niveau environnemental. 

 

Pistes dôactions 

Il serait donc int®ressant dôaccompagner les collectivit®s (assistance technique et financi¯re) ¨ engager 

ces réhabilitations.  

 

Après la réhabilitation, restent 3 enjeux pour les collectivités : 

- Surveiller lôabsence de nouveaux d®p¹ts sauvages ; 

- Entretenir les mesures de protection, dôam®nagement et de rev®g®talisation ; 

- Surveiller les décharges réhabilitées au regard de la nature des matériaux déposés et des 

lixiviats ; 

Inscrire les sites dans les documents dôurbanisme (PLU) pour conserver la m®moire de la pr®sence de 

ces déchets et assurer la compatibilité des usages futurs. 

 

 

14. Lôactivit® militaire 

 

Ò La Base aérienne n°120 

Les activités de la Base Aérienne n°120 se concentrent sur la formation des agents, lôexp®rimentation de 

lôarmement français et sur un pôle opérations (recherche et sauvetage, contre-terrorisme maritime et 

opérations spéciales). 

 

Le trafic aérien représente environ 45 000 mouvements annuels, ce qui nécessite notamment une bonne 

gestion des avions, un approvisionnement en hydrocarbures (généralement le plein est fait avant le 

décollage)é La partie Nord-Ouest du lac ®tant situ®e dans lôaxe de la piste dôenvol, le survol du lac de 

Cazaux Sanguinet est réalisé très souvent dans différents cadres. Environ 25 % des décollages des avions 

utilisant cette piste sôeffectue en survolant le lac et en passant sensiblement ¨ la verticale de la prise dôeau 

de Cazaux-Lac. Les vols ont le plus souvent lieu à pleine charge de carburant. Lorsque le sens 

dôutilisation de la piste est ¨ lôoppos®, soit dans 75% des cas, le survol a lieu pour lôatterrissage. Dans ce 

cas, les soutes ¨ carburant des appareils sont tr¯s peu remplies, il sôagit de r®serves permettant quelques 

minutes de vol supplémentaires. Les survols par hélicoptères ont lieu de temps en temps. 

 

Les voies de communication sont bien développées sur le site avec une voie de chemin de fer destinée à 

approvisionner la zone de stockage des essences en kérosène (16 km, utilisation 2 fois par mois), 50 km 

de routes et 60 km de crastes et fossés. Notons également la présence de 4 km de périmètre de soute à 

munition. 

 

En termes de protection de lôenvironnement, la Base A®rienne sôimplique ¨ diff®rents niveaux, 

notamment : 

- à limiter le risque de pollution par les eaux pluviales et les hydrocarbures, notamment avec la 

mise en place de syst¯me de collecte des effluents, et de s®parateurs dôhuiles et dôhydrocarbures ; 

- à gérer les effluents domestiques ; 

- à traiter les déchets (2 déchetteries) ; 

- à limiter les gênes sonores et ¨ v®rifier la qualit® de lôair ; 
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- à assurer le suivi strict des Installations Classées pour  la Protection de lôEnvironnement (ICPE) ; 

- ¨ g®rer les sites naturels (conventionnement avec lôOffice National des Forêts (ONF) et Plan de 

gestion) 

 

 En cas dôaccident militaire (chute dôavions), un plan de secours sp®cialis® a ®t® r®alis® en 2002.  
 
 

Ò La Direction G®n®rale de lôArmement (DGA) essais de missiles 

Le site des Landes est spécialisé dans les essais de missiles tactiques en vols et terrestres (air-air, air-sol 

et sol-air) ainsi que des missiles de la force de dissuasion.  

 

La plupart des essais de missiles sont r®alis®s sur la c¹te Ouest, du c¹t® de lôOc®an Atlantique soit 

hors du périmètre du SAGE. Les tirs sont r®alis®s depuis le site de Biscarrosse en direction de lôOc®an 

à une fréquence relativement régulière 2 fois par semaine. Les déchets de missiles comportent de 

nombreux ®quipements ®lectroniques n®cessaires ¨ lôexpertise du syst¯me ¨ tester. A lôissue de la phase 

dôessai, lôint®gralit® des r®sidus ¨ caract¯res pyrotechniques sont ¹t®s et les déchets inertes sont autant 

que possible récupérés par des moyens maritimes, humains et robotiques. 

Des essais de tirs sont également réalisés au milieu du site de Biscarrosse sur des rails de simulation 

dynamique orienté Nord-Sud. Ces essais sont réalisés 2 à 3 fois par an. Enfin des essais sont réalisés de 

la mer vers un réceptacle de tirs situé sur le site de Biscarrosse. 

 

Les pollutions gazeuses par retombées atmosphériques sont négligeables compte-tenu des faibles durées 

dôintervention et de leur dissipation en altitude. 

 

Notons également que la DGA essais de missile est certifiée ISO 14 001 depuis 2008 ce qui atteste dôune 

certaine volont® de garantir une pr®servation de lôenvironnement. Cette certification vise notamment ¨ 

une amélioration continue de la production de déchets et de tout autre risque de pollution potentielle sur 

le site. Les acteurs du site sôimpliquent ®galement dans des projets Natura 2000, sont volontaires pour la 

d®finition des sites inscrits et class®sé 
 

Diagnostic : 

De nombreuses mesures de protection de lôenvironnement sont mises en îuvre sur ces sites militaires. 

Ces acteurs semblent donc soucieux de concilier leur activit® avec le respect de lôenvironnement. 

 

Les vols des militaires de la Base Aérienne n°120 étant effectués au-dessus du lac de Cazaux-

Sanguinet, des risques accidentels (notamment la chute dôun avion charg® dôhydrocarbures) sont 

possibles. En cas dôaccident li® ¨ la chute dôun avion, un Plan de Secours Spécialisé Aérodrome 

(2002) vise à préconiser un certain nombre de dispositions à entreprendre. 

De plus, compte-tenu des évènements historiques (bombardements de la Base Aérienne durant la 

Seconde Guerre Mondiale) il se pourrait que des dépôts potentiels de munitions soient présents au 

fond du lac. 

 

Les essais de missiles réalisés sur le site de la DGA Essais de missiles sont principalement réalisés 

en direction de lôOc®an Atlantique, outre quelques essais sur site, soit hors du périmètre du 

SAGE. Les plans dôeau sont ainsi pr®serv®s de tout d®chet ®ventuel de munition. 

 

Les acteurs locaux sont sensibles ¨ ces probl®matiques, dôautant plus que des pr®l¯vements dôeau 

potable sont effectués sur le lac, sans compter les nombreux usages qui y sont pratiqués. Dans ce 

cadre, un Plan dôAlerte Pollution Accidentelle qui englobe les deux prises dôeau du lac de 

Cazaux-Sanguinet est en cours de réalisation. 
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Enfin, de manière plus globale, les élus des collectivités riveraines ainsi que les usagers souhaiteraient 

plus de transparence quant aux effets des activités militaires sur les plans d'eau et les zones humides. 

 

Pistes dôactions 

Ĕ Favoriser les échanges entre les différents usagers. 

Ĕ Lancer une étude complémentaire sur les dépôts potentiels de déchets de munition ? 
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Enjeu 2. Gestion quantitative et hydraulique  

Enjeu 2 

Gestion quantitative et 

hydraulique 
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I. Aspects quantitatifs, Gestion quantitative et hydraulique  

 

1. Suivi des d®bits et des niveaux dôeau 

 

Différentes stations de mesures permettent de surveiller la pluviom®trie, les d®bits et les niveaux dôeau: 

3 stations pluviométriques, 5 échelles limnimétriques, 2 stations hydrométriques gérées par la DREAL 

Aquitaine situées sur le Canteloup et Le Nasseys, le réseau de sondes du SIRIL, une station du Réseau 

Complémentaire Départemental des Landes située sur la Gourgue.  

 

Par ailleurs, sur lôEscource, des mesures de débit ont été réalisées en 2007 dans le but de tarer une échelle 

limnimétrique installée à Saint-Paul-en-Born, mais aucun suivi p®renne nôa ®t® mis en place par la suite.  

 

Diagnostic : 

Certains tributaires principaux sont dépourvus de stations de mesure de débits pérennes : le canal des 

Landes, le canal de lôArreillet et lôEscource. Pourtant, la connaissance des débits instantanés sur les 

principaux tributaires des plans dôeau constitue une donn®e essentielle pour comprendre le 

fonctionnement hydraulique des plans dôeau. 

 

 

Pistes dôactions 

Il serait intéressant de mettre en place de stations de suivi hydrométriques pérennes sur ces principaux 

tributaires : 

Ĕ en amont du canal des Landes (lô®cluse de la Teste dans le cadre du SIRIL) ; 

Ĕen aval du canal des Landes (station REPAR). 

 

2. Les probl¯mes dô®tiages et dôinondation 

 

³ Les étiages et le maintien dôun d®bit biologique minimum 

 

 Le courant de Sainte-Eulalie 

Historiquement de nombreux étiages* sévères voire des assecs étaient observés sur le courant de Sainte-

Eulalie. Dès 2003, face à une situation de crise sévère un premier arrêté préfectoral destiné à assurer le 

maintien dôun débit minimum a été pris. Successivement, ces prescriptions dôapplication du soutien 

dô®tiage ont été rediscutées en comité consultatif et traduites par des prescriptions de gestion définies par 

les arrêtés préfectoraux de 2004 et de 2005. 

 
Tableau 6 - Prescriptions de gestion pour l'année 2005 

Arrêté préfectoral du 12/7/2005  portant prescriptions pour 2005 du débit minimal au 

sens de la loi sur la p°che (lôArt L432-5, débit réservé) 

sur le courant de Sainte-Eulalie  

- Débit minimal objectif = 550 l/s. 

- Ce débit devra être assuré par déversement au-dessus du seuil mobile Probert dôune lame dôeau de 

11 cm. 
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- Cette valeur est modulable à la baisse pour concilier la préservation du courant de Sainte-Eulalie 

avec les usages sur le lac de Parentis Biscarrosse et notamment la navigation. 

- Le maintien des usages est considéré assuré dès lors que le niveau du plan dôeau nôest pas inf®rieur 

¨ la cote de 20,20 m NGF fin Juillet et de 20,15 m NGF fin ao¾t (objectif dôautomne : 20,10 m 

NGF). 

 

 

Depuis 2008, la gestion opérée par la communauté de communes des Grands Lacs sur les ouvrages de 

Taffarde et de Probert vise ¨ garantir le maintien dôun Débit Biologique Minimum (DBM) sur le courant 

de Sainte-Eulalie, tout en considérant les usages sur le lac de Parentis-Biscarrosse. Aujourdôhui il 

semblerait que les étiages sévères constatés par le passé soient globalement résolus. 

 

 Le canal des Landes 

Le canal des Landes souffre dô®tiages assez importants. Par ailleurs, les débits de fuite visibles sur 

lô®cluse de la Teste et sur lôouvrage situ® sur le contre-canal ne garantissent pas le maintien dôun d®bit 

biologique minimum pour la circulation des poissons. 

 

 Le courant de Mimizan 

Les d®bits mesur®s par lôinterm®diaire du SIRIL en 2011/2012 sont relativement faibles en été et plus 

particulièrement aux mois de septembre où ils avoisinent 1,15 m3/s. 

 

Diagnostic : 

La problématique des « étiages » et du « maintien dôun d®bit biologique minimum è, bien quôelle ne 

soit pas prépondérante sur le périmètre du SAGE est à considérer.  

 

En effet, les étiages sévères et les assecs ont des répercussions négatives :  

- tant environnementales : d®gradation de la qualit® de lôeau, mortalit® de faune, destruction 

dôhabitats aquatiques, déstabilisation des berges ; 

- quô®conomiques : usages perturbés, mortalité des populations piscicoles déversées, baisse de 

location de canoë-kayak. 

 

Le maintien dôun d®bit minimum, a minima sur les canaux et les courants est essentiel, dôautant 

quôils sont cibl®s comme Axes à grands migrateurs amphihalins et Axes prioritaires pour la 

restauration de circulation des poissons migrateurs amphihalins. 

 

Pistes dôactions 

 

Ĕ Le canal des Landes 

Lô®tiage constat® sur le canal des Landes est directement d®pendant de la manîuvre de lô®cluse de la 

Teste (Gironde). Pourtant, la gestion opérée sur cet ouvrage reste axée sur les cotes réglementaires 

définies par lôarr°t® pr®fectoral des Landes du 23 septembre 1980.  

 

De plus, les débits de fuite visibles au niveau des ouvrages situés sur la Base Aérienne ne garantissent 

pas le maintien dôun D®bit Biologique Minimum. Il conviendrait donc de d®finir un Débit minimal 

objectif permettant de garantir le maintien dôun débit minimum  sur ce canal. 

 

La mise en îuvre du projet de r¯glement dôeau ainsi que lô®tude int®gr®e du canal des Landes port®e 

par le SIBA devraient permettre dôapporter des solutions à ces problèmes.  
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Ĕ Le courant de Sainte-Eulalie 
LôArr°t® pr®fectoral provisoire du 12/07/2005 d®finit le maintien dôun d®bit minimal objectif de 

550l/s, correspondant à une lame dôeau d®versante sur lôouvrage de Probert de 11 cm.  

 

Pourtant, en septembre 2012, le débit total minimum alimentant le courant de Sainte Eulalie mesuré 

par le biais du SIRIL était de 0,65 m3/s soit 650 L/s. Ce débit a été jugé insuffisant au vu des 

nombreuses zones dôassec constatées sur tout le linéaire du courant. Cette donnée ne coïncide donc 

pas avec les prescriptions de lôArr°t® Pr®fectoral.  

 

Il conviendrait donc dôenvisager dôapporter les modifications nécessaires et de les intégrer lors de 

la révision du règlement dôEau, notamment en veillant à redéfinir le Débit minimal objectif  et 

tenant compte des deux ouvrages de Taffarde et de Probert. 

 

 

Ĕ Le courant de Mimizan 

Les faibles débits relevés sur le courant de Mimizan en période estivale démontrent tout 

particuli¯rement la volont® de maintenir le niveau de lô®tang ¨ un niveau suffisamment haut pour 

assurer lôusage de la baignade, parfois au d®triment de lôalimentation du courant de Mimizan. Il 

conviendrait donc de veiller ¨ d®finir le maintien dôun Débit minimal objectif, et de lôintégrer lors 

de la révision du r̄ glement dôEau. 

 

³ Les inondations 

Le risque dôinondation est visible sur diff®rentes zones du territoire : sur les rives sud de lô®tang 

dôAureilhan et du lac de Cazaux-Sanguinet (Navarrosse, Ispes), sur la Gourgue, sur les rives du canal des 

Landes. 

Par ailleurs, 5 communes du territoire (Mimizan, Mios, Le Teich, La Teste-de-Buch et Gujan-Mestras) 

doivent se munir dôun Plan de Pr®vention des Risques Inondation (PPRI) liés aux submersions marines.  

 

Diagnostic : 

Les risques dôinondation visent principalement le pourtour des plans dôeau ou à proximité sur les 

affluents. Les facteurs identifiés sont principalement li®s au niveau dôeau des plans dôeau, trop haut 

en hiver en raison de la pluviométrie importante. Pourtant, à cette période, les ouvrages hydrauliques 

fonctionnent en régime noyé et la gestion opérée devient inefficace. 

 

Sur ces communes vulnérables la problématique de gestion des eaux pluviales est essentielle, tant au 

niveau qualitatif que quantitatif. 

 

Pistes dôactions 

Les actions à engager visent : 

- à cartographier les zones inondables, 

- à ajuster le r̄ glement dôeau en consid®rant cette problématique, 

- à accompagner les communes à mettre en place des Schémas Directeurs de Gestion des Eaux 

Pluviales. Ce point est présenté de façon détaill® dans lôEnjeu 1 - V.11, 

- à limiter le ruissellement, 

- à travailler avec les porteurs de SCOT pour ma´triser lôurbanisation sur les zones les plus 

sensibles à ces aléas. 
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3. Les bilans hydrauliques et hydriques des plans dôeau et le règlement 

dôeau 

 

Ò Etude Hydraulique « Chaine des étangs Landais du Nord ï Gestion des niveaux » 

 

En 1994-1995, une étude hydrologique et hydraulique globale des étangs et de leur bassin versant a été 

assur®e par le bureau dô®tude Sogelerg-Sogreah. A lô®poque lôobjectif visait ¨ pr®ciser les potentialit®s 

de gestion du niveau des étangs en p®riode dô®pisodes pluviométriques importants. 

Des modèles hydrologiques (détermination des apports en fonction des transformations pluies-débits) et 

hydraulique (détermination des mécanismes de transferts entre les étangs) ont été précisés sur la base de 

relevés historiques du niveau des ®tangs, dôhydrogrammes (d®bits en fonction du temps) et de donn®es 

pluviométriques. 

 

Les r®sultats obtenus ¨ lô®poque montrent quôen p®riode de crue : 

- seule lô®cluse de la Teste situ®e sur la base A®rienne est en capacit® de r®guler 
significativement le lac de Cazaux-Sanguinet, ¨ la diff®rence de lôouvrage de Navarrosse situé 

en aval de dimensionnement très insuffisant et pour lequel toute manîuvre devient d®su¯te. Seule 

une gestion coordonn®e des ouvrages peut sôav®rer efficace. 
- Les barrages de Probert et Taffarde ¨ lôaval du lac de Parentis-Biscarrosse fonctionnent en 

r®gime noy® et nôont donc aucun pouvoir régulateur en période de crue. 

- Le barrage des Anguillons situ® ¨ lôaval de lô®tang dôAureilhan, en revanche, est en capacité 

de réguler le plan dôeau. 

 

Les conclusions de lô®tude montrent que seul le maintien dôun niveau plus bas hors des p®riodes 

pluvieuses peut permettre de contenir les cotes maximales atteintes en périodes de crues. 

 

Ò Le Syst¯me dôInformation et de R®gulation Interlacs (SIRIL)  

Aujourdôhui, le Syst¯me dôInformation et de R®gulation Interlacs (SIRIL), mis en place par la 

Communauté de Communes des Grands Lacs en 2010 est un outil opérationnel qui permet de connaître 

en temps r®el les niveaux des plans dôeau, la position des barrages et les d®bits transitant vers les cours 

dôeau.  

 

Ò Bilans hydriques 

Les bilans hydriques des 3 plans dôeau principaux résultent de différentes thèses et études (travaux de 

recherche de lôUniversit® de Bordeaux : thèses sur la nappe du Plio-Quaternaire sur les lacs de Cazaux-

Sanguinet et dôAureilhan (1967-1968) et état initial dans le cadre du Contrat de Lac de Parentis-

Biscarrosse (1984-1987). Par ailleurs, dans le cadre du projet de Règlement dôeau, les bilans hydriques 

des lacs de la chaîne hydraulique ont été réactualisés par le technicien rivière de la Communauté de 

Communes des Grands Lacs et lôAnimatrice du SAGE Etangs littoraux Born et Buch. 
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Diagnostic : 

Aujourdôhui, les bilans hydrauliques et hydriques sont appréciés par le biais de différents outils : 

études, thèses, stations de mesures (stations hydrométriques, réseau de sondes du SIRIL), stations 

pluviométriques. Pourtant des points m®ritent dô°tre pr®cis®s. 

 

Ĕ Le dernier bilan hydraulique date de 1994-1995 et vise principalement à comprendre le 

fonctionnement en p®riode dô®pisodes pluviométriques exceptionnels. 

 

Ĕ Les bilans hydriques disponibles sont antérieurs à la construction des derniers barrages. Ils se 

basent sur des données reflétant une année hydrologique en 1967/1968. 

 

Ĕ Aucune donnée objectivement scientifique ne peut conclure sur des volumes précis et fiables, 

hormis les données de débit recueillies sur les ouvrages par le SIRIL depuis 2010. Ainsi, les 

estimations hydriques doivent °tre plut¹t consid®r®es en pourcentage quôen volume. 

 

Ĕ Les donn®es des volumes dôentr®e et de sortie ne font pas état de la variabilité interannuelle. 

 

Ĕ Dans les bilans hydriques il est estim® que lôapport des nappes est majoritairement lié aux 

aquifères Plio-Quaternaire, pourtant des apports par les nappes profondes sont constatés sur le 

lac de Cazaux Sanguinet (source : CRESS Sanguinet). 

 

Pistes dôactions 

Les estimations de flux hydrauliques et les bilans hydriques demeurent incertains et m®riteraient dô°tre 

compl®t®s au travers dôune ®tude sur les plans dôeau. La connaissance du fonctionnement hydraulique 

et hydrologique précis des lacs est essentielle pour ajuster le R¯glement dôeau. 

 

Dans cette étude, il serait donc intéressant : 

- dôactualiser les bilans hydrauliques en tenant compte des nouvelles modalit®s de gestion 
opérées sur les ouvrages hydrauliques et des relevés des sondes SIRIL. Le modèle 

hydrologique complet tiendrait compte des années sèches, moyennes, et hautes. Cela 

n®cessiterait ®galement dô®tablir des relev®s topographiques et des cartes bathymétriques 

détaillées. 

- dôactualiser les bilans hydriques en précisant le plus finement possible : 

Ĕ les apports des tributaires, des crastes, de la pluviométrie, des nappes superficielles et 

souterraines, des eaux de ruissellement. 

Ĕ les pertes par infiltration, évapotranspiration, vidange, prélèvements (notamment sur 

le lac de Cazaux-Sanguinet).  

 

Ò Le r¯glement dôeau 

Face à une réelle mobilisation des acteurs, remettant notamment en cause les objectifs de maintien des 

cotes de plans dôeau en ®t®, les modes de gestion des ouvrages et les modes de partage de lôeau entre les 

lacs de Cazaux-Sanguinet et Parentis-Biscarrosse, des mesures ont été proposées.  

Successivement un comité de coordination hydraulique a été créé en mai 2010 puis, lors de la séance 

plénière n° 4 du 18 juin 2010, un projet de r¯glement dôeau unique sur la cha´ne des ®tangs a ®t® propos® 

et validé par la CLE. Ce projet, visant à assurer une gestion coordonnée des ouvrages et le respect du 

principe de solidarité amont-aval sur la chaîne des étangs, a vocation à être traduit en un nouvel arrêté 
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inter-préfectoral, pour remplacer les trois arrêtés préfectoraux en vigueur. Il propose notamment des 

r¯gles en concordance avec la r®alit® des niveaux dôeau connus sur les 15 derni¯res ann®es, et avec 

la répartition moyenne annuelle des pluies locales. Depuis la mise en place du Système 

dôInformation et de Régulation Interlacs (SIRIL) par la Communauté de Communes des Grands Lacs, 

ces donn®es sont actualis®es et compl®t®es par une mesure des d®bits transitant vers les cours dôeau. 

 

Diagnostic : 

A ce jour, le R¯glement dôeau est dôores et d®j¨ en cours dôexp®rimentation sur les trois ouvrages 

gérés par la Communauté de Communes des Grands Lacs tandis que ce nôest pas encore le cas sur 

ceux gérés par la Base Aérienne. En effet, la gestion des ouvrages des vannes de lô®cluse de La Teste 

et de son contre-canal est basée sur les cotes réglementaires de 20,90 m NGF définies par lôarr°t® 

préfectoral des Landes du 11 juin 1976 relev®e ¨ lôamont de lôouvrage de Navarrosse ¨ Biscarrosse 

et non à Sanguinet (prescription de ce même arrêté). 

 

Pistes dôactions 

Ainsi, pour permettre une gestion coordonnée et mutualisée des ouvrages et le respect du principe de 

solidarité amont-aval ¨ lô®chelle de la chaîne des étangs, il serait souhaitable : 

- que la gestion des ouvrages de Base Aérienne, non coordonné à ce jour, soit précisée. 

- que cette gestion se base sur les cotes définies dans le projet de Règlement dôeau et intègre des 

opérations de vidanges préventives en fonction de prévision de pluies et/ou des relevés de 

cotes interm®diaires, ¨ lôimage des exp®rimentations men®es par la CdC des Grands Lacs sur 

les ouvrages situés en aval. 

 

Dans ce cadre, lôadh®sion de la Base Aérienne au Syst¯me dôInformation et de R®gulation Interlacs 

(SIRIL) est essentielle. Le suivi des ouvrages de la Base serait dôautant plus strat®gique quôils régulent 

efficacement même en période de crue le seul exutoire Nord de la chaîne hydraulique, et que la 

sensibilité de la commune de la Teste-de-Buch vis-à-vis des risques dôinondations implique une forte 

responsabilité. 

 

Le SIRIL permettrait dôassurer une unicit® de la mesure du niveau du Lac de Cazaux-Sanguinet par 

sonde automatique et une transmission des données acquises aux gestionnaires situés en aval, tout en 

garantissant une certaine transparence envers les riverains et les usagers. De plus, ces données 

automatisées, devraient permettre de compléter les chroniques hydrauliques historiques (via un 

jaugeage des d®bits), pr®cieuses pour la compr®hension du syst¯me, et dôajuster a posteriori la gestion 

de ces ouvrages plus finement. 

 

Il serait également souhaitable dôajouter une ®chelle limnim®trique (emplacement ¨ pr®ciser) 

permettant de suivre visuellement le niveau du Lac de Cazaux-Sanguinet mais aussi celui du Canal 

des Landes en particulier pour pr®venir les risques dôinondation sur le secteur de la Hume.  

 

Au final, les conclusions de lô®tude int®gr®e du canal des Landes sous ma´trise dôouvrage du SIBA 

seront essentielles pour affiner la gestion de ces ouvrages, notamment en r®ponse ¨ lôenjeu inondation 

sur le secteur de la Hume, mais aussi au regard du maintien dôun d®bit biologique minimum en p®riode 

dô®tiage. 
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Pistes dôactions 

Le projet de règlement dôeau vise ¨ une gestion coordonn®e des ouvrages sur la chaine des ®tangs et 

répond à la fois aux enjeux de : 

- préservation, maintien et rétablissement du bon fonctionnement des milieux aquatique (ex : 

®rosion des rives des plans dôeau), des zones humides et des habitats patrimoniaux associés, 

notamment en tenant compte du maintien dôun marnage souhaitable. 

- maintien et développement des activités récréatives (baignade, activités nautiques, pêche, 

chasseé) et économiques (for°t, agricultureé), notamment en garantissant le maintien de 

niveaux dôeau acceptables, 

- sauvegarde des ressources en eaux, 

- risques dôinondation, 

- maintien dôun d®bit biologique minimum. 

 

Les premières expérimentations menées par la Communauté des Grands Lacs devraient permettre à 

termes de statuer sur lôefficacit® des r¯gles de gestion hydraulique définies dans ce projet. En fonction 

de ces ®l®ments une r®vision du R¯glement dôeau pourra être envisagée. Les acteurs locaux (ex : 

F®d®rations de chasse, ACGELB, F®d®rations de p°cheé) pr®cisent dôores et d®j¨ que les niveaux 

dôeau définis ne répondent pas aux enjeux de préservation des habitats et des cortèges floristiques et 

des zones humides attenants aux plans dôeau (cf. Enjeu 3 - II ). 

 

 

4. Les prélèvements sur les eaux superficielles 

 

Les données présentées dans ce paragraphe sont issues des synthèses de prélèvements 2011 accessibles 

sur le SIE Adour Garonne. Ces bilans synthétiques montrent les volumes totaux prélevés sur les eaux de 

surface au regard des usages agricoles, industriels et pour lôAdduction en Eau Potable. 

Tableau 7 ï Bilan des volumes prélevés sur les eaux de surface en fonction des usages AEP, agricoles et industriels 

(Source : agence de lôeau Adour Garonne) 

Volumes pr®lev®s (m
3

) Eau de surface 

Eau potable 4 257 471 

Irrigation 352 809 

Industries 11 900 303 

 

³ Les pr®l¯vements destin®s ¨ lôAdduction en Eau Potable (et du golf de 

Biscarrosse) 

Les prélèvements en eau de surface représentent 25,8 % des prélèvements totaux en 2011 (eaux 

souterraines comprises). Notons que ces prélèvements sont uniquement réalisés sur le lac de Cazaux-

Sanguinet (captages dôIspes ¨ Biscarrosse (15%) et de Cazaux à La Teste-de-Buch (85%)) alors que les 

autres prélèvements (72,1 %) sollicitent différentes formations souterraines.  

 

 

 Les besoins de la COBAS 

Les besoins des communes de la COBAS sont estimés à 7,8 Mm3. Pour satisfaire à ces besoins, les 

prélèvements sont répartis entre le lac de Cazaux-Sanguinet et 9 forages prélevant dans les 

aquifères de lôOligoc¯ne au Crétacé, respectivement à hauteur de 3 Mm3 et 4,8 Mm3. 
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Les communes de la Teste-de-Buch, Gujan-Mestras et le Teich sôalimentent majoritairement sur les 

prélèvements effectués dans le lac de Cazaux-Sanguinet trait®s dans la station dôeau potable de la Teste-

de-Buch et minoritairement sur des forages (cf. Figure 8). Aucun pr®l¯vement issu dôun forage nôest 

trait®, ni m®lang® ¨ lôeau du lac dans cette usine. Sans les prises d'eau sur le lac, en période de pointe et 

au-delà de l'autonomie des stockages, certaines zones pourraient manquer d'eau. 

 

Figure 8 - Ensemble des ressources en eau de la COBAS 

 

 Les besoins du SIAEP de Parentis 

 

Les besoins des communes du SIAEP de Parentis sont estimés à 3,5 Mm3. Pour satisfaire à ces besoins, 

les prélèvements sont répartis entre le lac de Cazaux-Sanguinet et 7 forages prélevant dans les 

aquifères du Mioc¯ne ¨ lôOligoc¯ne, respectivement ¨ hauteur de 2 Mm3 et 1,5 Mm3. 

 

A ce jour, la station AEP de Biscarrosse sert à traiter les eaux prélevées dans le lac et celle du forage 

situé sur Biscarrosse. Elle dessert les communes de Biscarrosse, de Gastes, de Sainte-Eulalie-en-Born et 

le camping de Parentis-en-Born. En cas de pollution sur le lac (cf. Enjeu 1 - IV), les volumes prélevés 

au niveau du forage de Biscarrosse ne permettent pas de subvenir aux besoins de ces communes. 

Pour faire face à cette éventualité, un Plan dôAlerte Pollution Accidentelle pour la protection des 

prises dôeau de Cazaux et dôIspes est en cours de rédaction. 

 

Malgré tout, la mise en place dôun nouveau forage sur Sainte-Eulalie et alimentant Gastes devrait 

permettre de sécuriser la ressource pour ces communes. A partir de 2014, la station rénovée présentera 

certes de nombreuses am®liorations (productions, performancesé), mais en cas de pollutions sur le lac 

les volumes prélevés sur le forage de Biscarrosse ne suffiront pas à alimenter les communes desservies 

(Biscarrosse et le camping de Parentis-en-Born). 

 

 Impact des prélèvements sur les niveaux du lac de Cazaux et sur les flux circulants 

Les prélèvements AEP totaux autorisés sur le lac sont donc estimés à 5 millions de m3 par an, auxquels 

sôajoutent les 300 000 et 400 000 m3 dôeau brute prélevés pour lôarrosage du golf de Biscarrosse 

(p®riode de 7 mois environ allant dôavril ¨ octobre (valeurs 2004 ¨ 2006). 
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Dans le cadre du dossier de DUP pour la prise dôeau dôIspe-Lac, il est estimé que ces prélèvements (si 

les seuils dôautorisation ®taient atteints) pourraient entrainer une variation de niveau de 9 cm 

environ sur lôann®e dont la moiti® environ pendant la p®riode estivale (juillet à septembre). 
 

De plus, le lac dispose dôune forte capacit® de recharge avec un débit moyen circulant de l'ordre de 83 

millions de m3/an. Ces prélèvements totaux représentent donc une faible part des volumes circulant 

(6,5%). Ils sembleraient quôils ne modifient pas les volumes et les débits de vidange du plan dôeau. 

 

³ Les prélèvements destin®s ¨ lôirrigation 

Les prélèvements agricoles en eau de surface sont anecdotiques comparativement à ceux prélevés dans 

les nappes superficielles (99%) et aux autre usages (seulement 2% des volumes totaux prélevés en 2011 

en eau de surface). 2 pompages en rivières sont autorisés sur le Canteloup (30m3/h) et sur lôEscource 

(15m3/h). Ils sont seulement utilisés pendant la période estivale.  

 

³ Les prélèvements industriels 

En 2011, les pr®l¯vements en eau destin®s ¨ lôusage industriel représentent un total de 25 068 940 m3. 

Ces prélèvements sollicitent autant les eaux de surface (47,5 %) que les nappes phréatiques 

(45,1%). 

Cependant, près de 50% des volumes industriels totaux prélevés en 2011(eaux superficielle et souterraine 

confondues) sont extraits par lôindustrie Gascogne Paper de Mimizan. En effet, pour lôactivit® papeti¯re, 

celle-ci utilise près de 35 000 m3 dôeau par jour pomp®s dans le courant de Mimizan. La quantité prélevée 

nôatteint pas 15 % du d®bit dô®tiage du cours dôeau, sur la base dôun calcul du d®bit d'étiage du courant 

de Mimizan de 11 000 m3/h. (cf. demande dôautorisation Avril 2005). La soci®t® nôa jamais manifest® de 

carence pour répondre à ce besoin. 

 

Diagnostic : 

Lôaugmentation de population s®dentaire et les variations saisonni¯res imposent une sécurisation de 

lôeau potable, tant dôun point de vue qualitatif que quantitatif.  

 

Certes, la mise une place dôun Plan dôAlerte Pollution Accidentelle sur les prises dôeau du lac de 

Cazaux-Sanguinet, combiné au Plan de Secours Spécialisé Aérodrome (2002) en cas de chute dôun 

avion devrait permettre de minimiser le risque, mais un accident majeur et non maîtrisable reste 

possible (cf. Enjeu 1 - IV). Pourtant les communes desservies par les stations AEP de Biscarrosse et 

de la Teste-de-Buch sôalimentent essentiellement sur ce plan dôeau, et aucune ressource de substitution 

ne pourrait permettre de faire face ¨ leur besoin en cas de pollution majeure. Ceci est dôautant plus 

important que les communes concernées (notamment le Bassin dôArcachon, Biscarrosse et le camping 

de Parentis-en-Born) présentent un fort potentiel touristique. 

 

En termes dôimpact, la projection des prélèvements autorisés sur les captages dôeau potable du lac de 

Cazaux Sanguinet montre quôils semblent avoir tr¯s peu dôincidence sur le régime hydrologique du 

lac et sur le d®bit de ses ®missaires (faibles variations de hauteur du plan dôeau). Les variations de 

niveau estimées sont plus faibles que celles prodiguées dans le projet de R¯glement dôeau (30 ¨ 60 

cm) qui prévoit un marnage plus conséquent et  nécessaire pour la préservation des milieux 

environnants. 
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Dôun point de vue quantitatif, le lac de Cazaux-Sanguinet apparaît comme une ressource abondante, 

qui dispose dôune forte capacit® de recharge. Le risque de ç pénurie » semble donc négligeable, 

dôautant que les gestionnaires sont tenus de respecter les seuils dôautorisation. 

 

Pistes dôactions 

Il conviendrait donc de travailler avec les gestionnaires et les collectivités pour : 

Ĕ trouver des solutions alternatives (ressource de substitution) en cas de pollution du lac ; 

Ĕ améliorer les rendements des réseaux AEP et entretenir les ouvrages (réseaux et stations AEP). 

 

II.  Etat quantitatif des eaux souterraines 

 

1. Les masses dôeau souterraines et le suivi quantitatif des nappes 

 

Les différentes formations souterraines sont suivies par le biais de 18 piézomètres répartis sur 7 

communes du territoire. Sur le périmètre du SAGE, 18 masses dôeau souterraines sont recensées, dont 

13 prises en compte par le SAGE Nappes profondes de la Gironde. De 2000 à 2008, 6 masses dôeau 

souterraines sont en mauvais état quantitatif en raison de test balance « recharge/prélèvements » 

médiocre. Pour 4 dôentre elles le SDAGE Adour-Garonne 2010-2015 fixe lôatteinte du bon ®tat en 2021 

et 2027, lôobjet de la dérogation étant les « conditions naturelles ». 

 

Diagnostic : 

Parmi ces 6 masses dôeau souterraines en mauvais état : 

- certaines sont prises en compte par le SAGE Nappes profondes de la Gironde, qui tient compte 

des objectifs dôatteinte du ç bon état » fixés par la DCE.   

- certaines sont exclusivement situées sur la partie Landaise et ne sont comprises dans aucun 

SAGE.  

Leur prise en compte dans le SAGE Etangs littoraux Born et Buch ne semble pas de mise. En 

effet, le d®classement de ces masses dôeau est li® au test balance ç recharge/pr®l¯vements è, 

alors quôaucun pr®l¯vement sur ces ressources nôest exerc® sur ce territoire. De plus, ces 

nappes sont suivies par la cellule hydrogéologie du Conseil Général des Landes par le biais du 

réseau de surveillance des aquifères landais. 

 

Au final,  aucun enjeu particulier ne semble se dégager. 

 

2. Les connaissances sur la nappe Plio-Quaternaire 

 

Depuis 2008, dans le cadre du programme régional de gestion des eaux souterraines en Aquitaine, le 

BRGM a mené une importante étude sur les nappes Plio-Quaternaire « Reconnaissance des potentialités 

aquifères du Mio-Plio-Quaternaire des Landes de Gascogne et du Médoc en relation avec les SAGE ». 

Leur travaux ont permis: 

-  de connaitre les formations géologiques du territoire, d'obtenir 5 coupes géologiques et d'estimer 

un volume de ces formations. 

-  d'apprécier la géométrie des nappes (grâce à une modélisation en 3 dimensions) et une 

identification des niveaux imperméables isolants les nappes. 

-  de connaitre les modalités d'écoulement de la nappe Plio-Quaternaire sur le territoire du SAGE 

et les échanges nappes/cours dôeau/lacs. Il est ainsi ressorti que la nappe présente un écoulement 
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g®n®ral dôest en ouest (alimentant ainsi les plans dôeau), un niveau et des modalit®s dô®coulement 

stables depuis 45 ans, et qu'elle est drainée par le réseau hydrographique en toute saison. 

-  une caractérisation chimique de la nappe (cf. Enjeu 1 - III.2) (cf. paragraphe 4.3 du rapport RP-

61303 du BRGM). 

 

A ce jour, le BRGM poursuit ses études sur le territoire du SAGE, avec comme objectif premier la 

mise en place de modèles hydrodynamiques maillés permettant de mieux comprendre les relations 

nappes/cours dôeau/lacs mais également entre les nappes superficielles et les nappes profondes (éléments 

importants à connaître dans le cadre de la coordination entre les SAGE étangs littoraux Born et Buch et 

Nappes Profondes). 

 

La r®alisation de ce mod¯le maill® n®cessite lôint®gration de donn®es particuli¯res : 

-  la géométrie des nappes du Plio-Quaternaire établie en 2010 (rapport 57813 du BRGM), 

-  les param¯tres hydrodynamiques obtenus ¨ la suite de pompages dôessai effectu®s en 2010 
(rapport 60259 du BRGM), 

-  les d®bits des cours dôeau gr©ce aux jaugeages r®alis®s en 2010 et 2011 (rapport 60259 du 

BRGM), 

-  les chroniques piézométriques obtenues au travers de 4 campagnes de mesures réalisées en hautes 

eaux et basses eaux entre juin 2010 et janvier 2012 (rapport 61303 du BRGM). 

 

Diagnostic : 

Cette ®tude a permis dôacqu®rir de nombreuses connaissances sur les aquifères Plio-Quaternaire. 

Malgré tout, quelques points restent à préciser. 

 

Ĕ Pour chaque territoire de SAGE, l'étude permet également d'appréhender l'impact des 

prélèvements sur les cours d'eau. Elle permet notamment d'estimer les distances à partir 

desquelles un prélèvement constant de X jours consécutifs soutire 10 %, 25 % et 50 % du 

volume total pomp® au cours dôeau. Cependant, les ordres de grandeurs (tout territoire 

compris) retenus restent donnés à titre indicatif compte tenu de lôh®t®rog®n®it® des r®sultats 

obtenus sur chaque territoire. Dôautres valeurs ont ®t® obtenues depuis et pourraient être 

utilisées à cette fin mais elles ne sont pas suffisamment nombreuses pour être considérées 

comme repr®sentatives de lôensemble du territoire. 

 

Ĕ Dans le cadre du module 1 de la convention régionale « Eaux souterraines », les échanges 

entre les formations Plio-Quaternaires et le substratum ont seulement été étudiés sur le 

pourtour du Bassin dôArcachon.  

 

Pistes dôactions 

 

La définition de lôinfluence des pompages sur les cours dôeau m®riterait dô°tre affin®e sur le périmètre 

du SAGE. Elle permettrait notamment dô®dicter des r¯gles de bonne conduite garantissant une 

pr®servation des milieux aquatiques et des zones humides et des d®bits dô®tiage suffisants (raisonner 

volumes pr®lev®s par usage, la taille et la profondeur des foss®s, la mise en place de foragesé). Ceci 

permettrait ®galement dôengager les r®flexions sur la mise en place de principes de r®partition de la 

ressource, notamment en cas de crise (cf. Enjeu 2 - II.3). 
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Par ailleurs, la connaissance des relations/échanges entre les nappes Plio-Quaternaire et les nappes 

profondes est importante et nécessaire pour garantir une ressource en eau potable en quantité et en 

qualité suffisante, mais aussi pour la préservation des zones humides (lagunes). 

 

3. Analyse globale des prélèvements dans les nappes 

 

a. Les prélèvements sur le territoire du SAGE 

 

Les données présentées dans ce paragraphe sont issues des synthèses de prélèvements 2011 accessibles 

sur le SIE Adour Garonne. Ces bilans synthétiques montrent les volumes totaux prélevés sur les nappes 

captives et les nappes phréatiques au regard des usages agricoles, industriels et pour lôAdduction en Eau 

Potable. 

Tableau 8 - Bilan des volumes prélevés pour l'AEP, lôirrigation et les industries sur les nappes captives et 

phréatiques (Source : agence de lôeau Adour-Garonne) 

Volumes prélevés (m
3

) Nappe captive Nappe phréatique 

Eau potable 7 920 409 136 621 

Irrigation  391 680 75 436 003 

Industries 1 859 440 11 309 197 

 

³ Les pr®l¯vements destin®s ¨ lôAdduction en Eau Potable 

Les prélèvements les plus importants concernent la nappe captive, soit 64% des 12 314 501 m3 

totaux prélevé (eaux de surface comprises) contre 1,2% exercés sur la nappe phréatique. 

 

³ Les prélèvements destin®s ¨ lôirrigation 

En 2011, les volumes totaux prélevés pour lôirrigation sont estimés à 76 180 492 m3 toute ressource 

confondue, eaux de surface comprise. Les prélèvements effectués sur la nappe phréatique (nappe du 

Plio-Quaternaire) sont les plus importants et représentent 99 % des volumes totaux tandis que les 

volumes prélevés sur la nappe captive représentent 0,51 %. 

 

³ Les prélèvements industriels 

En 2011, les prélèvements en eau destinés à lôusage industriel représentent un total de 25 068 940 m3. 

Les prélèvements exercés sur la nappe phréatique sont quasiment aussi importants que sur les eaux 

de surface et représentent 45,1 % des prélèvements industriels totaux (eaux de surface comprises), 

contre 7,4 % exercés sur la nappe captive. 

Notons quôune partie des pr®l¯vements est exerc®e par la soci®t® Vermilion, principalement dans la nappe 

Plio-Quaternaire. Au total 20 puits sont recensés sur 4 concessions situées sur le territoire du SAGE : 

champs de Cazaux 170 000 m3/an, les Arbousiers 100 000 m3/an, Parentis 100 000 m3/an,  22 000 m3/an. 

Lôobjectif vise notamment ¨ maintenir une pression suffisante dans le gisement pour faciliter le processus 

dôextraction du p®trole brut et ainsi maximiser le rendement. 
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b. Lôeau : une ressource pour les agriculteurs 

 

³ Lôagriculture et la n®cessit® dôun apport en eau 

Lôagriculture est une activité entièrement dépendante de la disponibilité en eau. Lô®quipement du 

massif landais en infrastructures hydrauliques sôest fait progressivement. Le réseau a atteint une 

organisation stable dans les années 60, quand les moyens mécaniques (pelles hydrauliques) se sont 

g®n®ralis®s et que les exploitations agricoles modernes ont commenc® ¨ sôinstaller. Lôobjectif visait à 

abaisser la nappe phréatique pour limiter son affleurement et lôengorgement en eau des parcelles 

en particulier en période hivernale. Aujourdôhui, dans les exploitations agricoles, ces fossés sont 

complétés par des drains enterrés sous les parcelles à une profondeur et un écartement calculés.  

Sur la majeure partie du territoire les sols sableux humifères dominent et présentent de faibles 

réserves en eau. Les réserves utiles en eau pour la plante excèdent rarement 30 mm (parfois moins) 

tandis que la profondeur dôenracinement des cultures (majoritairement le maïs) avoisine les 40 cm. 

Du fait des caract®ristiques sablonneuses des sols, lôeau nôest pas retenue ce qui nécessite dôarroser peu 

mais de façon régulière. Il ressort quôun apport de 6 à 7 mm dôeau par jour est plus efficace quôune forte 

pluie ponctuelle, dans la mesure où lôeau, en excès, ruisselle sur les parcelles rapidement engorgées et 

nôest pas retenue durablement dans les horizons superficiels du sol. 

Aujourdôhui, les apports dôeau par irrigation  sont calculés théoriquement sur la base de bilans 

hydriques pour répondre de façon optimale aux besoins de la plante, tout en garantissant : 

-  une quantité suffisante pour ne pas vider la Réserve Facilement Utilisable (R.F.U) et donc éviter 

un stress hydrique à la culture, 

-  une quantité minimale pour ®viter lôengorgement des sols et les pertes par ruissellement. 

Les travaux de recherche menés par le Groupement de Recherche sur les Cultures et Techniques 

Agricoles des Sols Forestiers d'Aquitaine (GRCETA.SFA) montrent que les besoins en eau des cultures 

(maïs et des principaux légumes cultivés en Haute Lande) sont estimés entre 3000 à 5000 m³/ha/an. 

Malgré tout les apports réellement nécessaires restent à raisonner en fonction des fluctuations 

climatologiques et de leur efficience réelle (difficilement quantifiable). 

Lôirrigation est surtout pratiqu®e en ®t® (mi-mai à mi-septembre). 

messages-conseils hebdomadaires

pr®conisent les doses et les dates dôapport dôeau optimales

Les arrosages sont effectués tous les 3 jours par des rampes pivotantes (durée moyenne nécessaire aux 

pivots pour faire un tour) et représentent un apport de 18 ¨ 21 mm dôeau (soit 6 à 7 mm par jour). Sur 

18 à 21 mm dôeau apport®s tous les trois jours, 10 à 15 mm sont prélevés par la plante, tandis que le 

surplus sert ¨ humidifier lôensemble de la parcelle afin dôassurer une efficience optimale de 

lôirrigation. En effet, sur les sols extr°mement secs, lôeau percole rapidement jusquô¨ la nappe sans pour 

autant humidifier les horizons sup®rieurs o½ la plante trouve ses ressources, dôo½ la n®cessit® de veiller à 

ne pas laisser le sol se dessécher. Dans cette optique, les agriculteurs sô®quipent de sondes 

tensiométriques plac®es dans le sol et qui calculent en permanence lô®tat hydrique du sol. 

 

³ Les travaux menés sur le territoire 
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Depuis plusieurs années, le GRCETA mène des travaux de recherche et de développement destinés à 

améliorer les résultats technico-économiques de ses adhérents, tout en ayant une approche respectueuse 

de lôenvironnement. 

Ainsi, parmi ceux-ci certains sont d®di®s ¨ de lôexp®rimentation en irrigation. Ces travaux de recherche 

et de d®veloppement sôorientent vers : 

-  la gestion du démarrage et de l'arrêt de l'irrigation suivant les cultures (maïs, maïs doux, haricot 

vert), 

-  lôestimation de lôimpact du stress hydrique à différents stades culturaux, 

-  la définition de relation dose/fréquence d'irrigation, 

-  les consommations ®nerg®tiques de lôirrigation, 

-  la réalisation de diagnostics hydrauliques sur les outils dôirrigation (enrouleurs, rampes) 

notamment en vue dôoptimiser leur fonctionnement (dimensionnement, débits, pressionsé) et de 

ma´triser les apports dôeau. 

-  lôaccompagnement vers la qualification criTERREs . 

 

Le GRCETA permet ainsi dôaccompagner les agriculteurs dans le raisonnement de leur irrigation, 

notamment via la diffusion de bulletins bi hebdomadaires IrriConseil.SFA  se basant sur le calage 

de seuils tensiométriques de référence définis à partir de sondes tensiométriques. 

 

c. Les besoins dôeau pour les peuplements forestiers et pour la maîtrise des 

risques dôincendies 

 

 

Ò La n®cessit® dôune bonne gestion de lôeau pour la croissance et la survie des 

peuplements forestiers 

 

Dôapr¯s les ®tudes men®es par lôInstitut National de la Recherche Agronomique (INRA), lôeau est un 

facteur limitant important de la croissance des pins dans le Massif des landes de Gascogne, tant par son 

absence que par sa surabondance, au même titre que la pauvreté minérale du sol.  

Lôalimentation en eau est un param¯tre essentiel pour la vie dôun peuplement forestier : les réactions 

photosynthétiques et lô®vapotranspiration (transpiration et évaporation) en dépendent. Par ailleurs, 

les arbres sont sensibles aux variations brutales dans leur alimentation en eau, qui peuvent provoquer 

des stress hydriques et générer des phénomènes de cavitation. 

 

 

Suivant les saisons, les problématiques liées à la gestion quantitative des nappes superficielles sont 

différentes :  

-  lôeau doit °tre maintenue en quantité suffisante en été. A partir de juin, la nappe baisse, lôarbre 

vit sur ses réserves et sur  les précipitations, il reprendra sa croissance à la fin de lô®t®. Il peut y 

avoir une pousse en fin d'été début d'automne mais généralement à cette période l'arbre reprend 

son activité photosynthétique pour constituer ses bourgeons et conditionner la croissance du 

printemps suivant. 

-  tandis quôen hiver, il est primordial de r®guler les quantit®s dôeau, et donc lôaffleurement de la 

nappe pour éviter dôasphyxier les jeunes plans et de limiter la croissance des adultes. En effet, 

une nappe trop haute limite la profondeur prospectable par les racines, ceci constitue un facteur 

défavorable pour la stabilité du peuplement forestier. 
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Enfin, la survie et la croissance des peuplements forestiers nécessitent une bonne gestion quantitative de 

la nappe du Sable des Landes dans laquelle ils puisent. En effet, il est nécessaire de la maintenir 

suffisamment haute pour éviter que, dans les secteurs où l'alios est compact et homogène, son niveau ne 

soit trop longtemps inférieur à celui de la couche d'alios (inaccessible pour les racines qui ne traversent 

ce genre de couche d'alios). 
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Apports de lô®tude de lôIRSTEA (ex CEMAGREF )« Forêt et ressource en eau : étude de 

deux bassins versants en sol sableux (Landes de Gascogne) » 

 

En 2003, lôIRSTEA sôest engag® dans une ®tude visant établir un comparatif entre deux bassins 

versants mixte agricole et forestier (repr®sent® par le bassin versant de lôArriou) et forestier 

(bassin versant du Tagon).  
 

Les résultats obtenus montrent :  

- une production hydraulique plus importante pour le bassin mixte, dôenviron 30 %, la pr®sence 

dôun r®seau dôassainissement plus dense et plus profond acc®l®rant la restitution des eaux de 

pluie à la rivière, en court-circuitant en partie son passage dans la nappe. 

- un rôle atténuateur des pics de précipitation de la forêt, le niveau de la nappe étant plus haut 

sous forêt que sous terrain agricole. 
 

 
Figure 9 - Différence de comportement entre les fossés forestiers et agricoles selon les saisons 

Dôun point de vue quantitatif, lôoccupation du sol par la for°t contribue ¨ une diminution des 

ruissellements de surface, ¨ mod®rer les ph®nom¯nes de crues, ¨ limiter lôinfiltration (¨ partir de 

la 7ème année de culture) et joue un rôle en matière de porosité et de conductivité hydraulique 

des sols. 

Ainsi, ce sont les coupes rases, notamment lorsquôelles sont men®es de fa­on simultan®es, qui 

peuvent apparaître les plus problématiques dans la mesure où elles correspondent à un pic 

dôexportation en ®l®ments min®raux et quôelles peuvent augmenter la production hydrique des 

bassins versants, et ce, dôautant plus que la pluviom®trie est importante.  

Malgré tout, sur le territoire du SAGE, cet impact potentiel est à relativiser (faible taille, 

dispersion, faible taux de couverture à l'échelle du BV, risque d'érosion réduit, recolonisation 

rapide par la végétation, etc...).  
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Ò Une bonne gestion de lôeau pour une bonne maîtrise des risques dôincendies 

 

³ Rappels sur les risques dôincendies 

Depuis 1992, lôAquitaine est classée à haut risque feu de forêt par la Commission Européenne. 
 

 
Figure 10 - Nombre de départs de feux par an et par commune pour 1000 ha boisés (2001-2006) (Source: GIP 

ATGeRi) 

 

Les risques dôincendies sont particulièrement élevés : 

-  au début du printemps où les feux de forêts sont souvent moins nombreux mais plus dangereux. 

A cette période, les surfaces brulées sont plus importantes en raison des vents dôest, de la pr®sence 

de fougères et de molinie sèches de lôann®e pr®c®dente, fortement inflammables et combustibles. 

A cela sôajoute un manque dôaccessibilité pour les pompiers sur les terrains détrempés (sauf sur 

les pistes DFCI). En conséquence, ils sont contraints dôattendre que le feu ait atteint les pistes 

DFCI pour pouvoir intervenir. 

-  en période estivale notamment en raison des conditions climatiques (température, sécheresse, 

foudre, venté) et de la hausse de la fr®quentation touristique qui accentue les risques de d®parts 

de feux accidentels. 

 

³ La prévention des feux de forêt 

Face à ces aléas, divers acteurs jouent un rôle important pour prévenir le risque de feux de forêts. 

 

La DFCI par le biais de son réseau d'ASA met en place et entretien un réseau d'infrastructures qui 

permettent la défense du massif, à savoir les pistes, les fossés, les forages et les citernes. 

Ce travail est complété par l'action des collectivités et des sylviculteurs qui, soit par l'application de 

mesures réglementaires (débroussaillement le long des routes et autour des zones construites), soit par 

des opérations sylvicoles d'entretien des pinèdes (débroussaillement, éclaircies), permettent de gérer les 

sous-bois. 

De plus, les préfectures peuvent mettre en place des mesures de limitation ou dôinterdiction dôactivit®s 

en forêt pour amoindrir les risques accidentels. Ceci est le cas sur le territoire du SAGE avec différents 

niveaux de risque et des préconisations afférentes. 
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³ Les besoins des Services Départementaux dôIncendies et de Secours (SDIS) 

pour la lutte active 

 

La DFCI travaille en partenariat avec le SDIS des Landes, responsable de la lutte active. 

Pour garantir de bonnes conditions d'intervention sur les feux de forêt, les ASA de DFCI travaillent à 

l'équipement du massif forestier : 

 

Pour garantir une bonne maitrise des risques dôincendies (lutte active) les besoins des SDIS 

interviennent à différents niveaux :  

 

 

1. Les pompiers ont besoin dôun acc¯s facilit® aux parcelles au printemps et en ®t®. 

Ceci nécessite la création et l'entretien d'un réseau de pistes suffisamment dense et accessible (maintien 

hors d'eau de la bande de roulement, bon état de la bande de roulement, présence de points de 

franchissement suffisants sur réseau le hydraulique naturel et artificiel). 

En conséquence, il est indispensable de gérer lôassainissement des parcelles aux abords des pistes 

et de prévoir un nombre de franchissements suffisants pour permettre aux pompiers dôacc®der aux 

parcelles, dôautant plus que les interventions sont essentiellement r®alis®es par des moyens 

terrestres au sol. 

 

 

Des actions sont déjà engagées pour répondre à ces besoins.  

 

Les ASA de DFCI créent et mettent aux normes des pistes DFCI en intégrant une réflexion sur la gestion 

des eaux (ruissellement et/ou écoulement).  

 

Elles créent et entretiennent (cf. Enjeu 3 - I.2) de nombreux ouvrages hydrauliques : 

-  des fossés du réseau principal ou secondaire (15 000 km de fossés bordiers de pistes dans le 

département des Landes). 

-  des ouvrages de franchissement (passages busés, passages à gué, ponts en buses cadres ou ponts 

en dalle béton). Il est prévu dans les arrêtés préfectoraux relatifs à la protection contre les 

incendies de forêts qu'un franchissement doit être réalisé tous les 500 m maximum. 

Dans une majorité des cas, le milieu environnant étant suffisamment sain, le « drain » créé se limite à 

une profondeur de 25 cm maximum (un coup de niveleuse). Dans les stations plus humides, la typologie 

des travaux DFCI en Aquitaine (publiée par arrêté préfectoral régional en juin 2004) prévoit la création 

dôun foss® ¨ la pelle m®canique et au godet trap®zoµdal. La profondeur est r®guli¯rement un peu plus 

profonde sans toutefois dépasser 1 m, en dehors de certains microreliefs. 

 

Les techniques employées visent au maintien : d'une pente naturelle et douce, ¨ la limitation de lô®rosion 

et ¨ lôentretien de la végétation. 
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Figure 11 - Intervention des pompiers (Source: DFCI des Landes) 

2. Les pompiers ont besoin de pr®lever de lôeau pour lutter activement.  

 

Pour cela, la DFCI dispose de différents types de points dôeau dont elle assure lôentretien, voire qui sont 

en projets de création. Plus ils sont nombreux et à proximité des foyers potentiels, plus vite le feu sera 

combattu.  

 

Il sôagit :  

- de puits et de forages dans la nappe Plio-Quaternaire qui représentent une ressource 

importante avec de forts débits. Notons que ces ouvrages peuvent être équipés si besoin pour 

améliorer les connaissances sur la nappe Plio-Quaternaire. 
- de points dôaccès directs sur les étangs, ressource utilisée également par les canadairs.  

- de points dôeau naturels, lagunes naturelles et artificielles en eau toute lôann®e (qui sont 

notamment cibl®es dans lôinventaire des lagunes du Conseil Général des Landes). 

- de points dôaccès direct sur les cours dôeau ou les anciennes gravières utilisées lors de 

construction autoroute (attention à ne pas confondre avec les bacs de décantation qui présentent 

une mauvaise qualit® de lôeau). 

- de citernes. 

 

 
Figure 12 - Points d'eau DFCI (Source: DFCI des Landes) 
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Lôobjectif est de mettre en place 1 point dôeau tous les 2 à 2,5 km  soit 1 point d'eau pour 500 ha mais 

cela semble difficilement réalisable. En effet, même si les propriétaires fonciers cotisent pour la DFCI à 

hauteur de 2ú/ha/an et que les ASA ont acc¯s ¨ des financements publics sp®cifiques, les moyens 

techniques demeurent limités pour un territoire très vaste, sans compter les difficultés techniques et 

réglementaires qui entrent en ligne de compte. 

 

Les pompages sont difficiles à quantifier en m3. Les volumes dôeau utilis®s sont minimes m°me pour 

des feux de grande ampleur. 98 % des feux de forêts font moins de 1 ha. En moyenne sur un feu, 6 

camions de 3 m3 interviennent (soit 18 m3) et souvent les citernes ne sont pas complètement vidées 

car les feux sont étouffés. On estime quôen Aquitaine il y a environ 1 100 feux par an soit environ 

20 000 m3 utilisés en totalité. 
 

Diagnostic : 

De mani¯re g®n®rale, quôil sôagisse de pr®l¯vements AEP, industriels ou agricoles, les pr®l¯vements 

exerc®s dans les nappes sont susceptibles dôentra´ner des impacts sur : 

- les cours dôeau, sur le niveau des plans dôeau et sur les zones humides/milieux naturels 

attenants (cf. Enjeu 3 - II ). 

- les ressources en eau souterraines, les prélèvements exercés dans les nappes profondes 

représentent près de 76,5 % des prélèvements totaux, toute ressource confondue. Même si le 

d®classement de 6 masses dôeau en ç mauvais quantitatif è nôest pas une probl®matique 

essentielle à traiter dans le cadre du SAGE (cf. Enjeu 1 - III.1), cet aspect ne doit pas être 

négligé. Lôaugmentation des populations dans le futur (r®sidents permanents et population 

touristique) pourrait avoir une atteinte non négligeable sur ces ressources. Ceci demanderait 

de connaître le lien entre prélèvements futurs et capacité de recharge des nappes. 

 

Les pr®l¯vements dôeau pour lôirrigation sont principalement effectu®s par des pompages dans les 

nappes souterraines superficielles (la nappe du Plio-Quaternaire ou la nappe du Sable des Landes pour 

99% des prélèvements agricoles) et ponctuellement dans la nappe captive. 

Les prélèvements dans la nappe du Plio-Quaternaire sont majoritairement pratiqués par les 

agriculteurs et les industries. Ils nôentrent donc pas en comp®tition avec ceux destin®s ¨ lôalimentation 

en eau potable, principalement effectués sur les nappes captives du fait des caractéristiques physico-

chimiques de lôeau (tr¯s ferrugineuse) de la nappe Plio-Quaternaire. De plus, celle-ci dispose dôune 

forte capacité de recharge en hivers. 

Les arrosages, concentrés pendant la période estivale, peuvent toutefois entrer en concurrence avec le 

tourisme (n®cessit® de besoins de niveaux dôeau sur les plans dôeau). Cependant, lôeffet des 

pr®l¯vements agricoles sur les cours dôeau et les plans dôeau est difficilement quantifiable et les 

r®percutions nôarrivent que bien plus tard sur le niveau du plan dôeau. Sur ce point lô®tude du BRGM 

présente des données relativement imprécises comparativement aux autres SAGE. Aujourdôhui le 

GRCETA mène des travaux de recherche visant à préciser le transfert entre les zones de prélèvement 

et les cours dôeau. 

De plus, les acteurs sôinterrogent sur les modes de gestion op®r®s sur les parcelles. Il conviendrait de 

se demander si le surcreusement des fossés, qui tend à abaisser les nappes Plio-Quaternaire, est en 

adéquation avec les pratiques sylvicoles. (cf. Enjeu 3 -  I.2). A ce titre, des dépérissements ou des 

décroissances amoindries en bordure de champs dotés de fossés surcreusés sont notés.  
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Les peuplements forestiers effectuent un prélèvement réel sur les ressources de la nappe phréatique. 

Le fonctionnement diffère cependant de celui des autres usages identifié: il est diffus (pas de points 

de captage ou de forage), superficiel et totalement dépendant du niveau de la nappe ce qui lui confère 

une grande variabilité interannuelle et saisonnière.  

Enfin, les prélèvements effectués par les usagers, dans des forages privés situés sur leurs parcelles, ne 

sont pas quantifiés, et peuvent, pourtant, potentiellement représenter des volumes  importants. 

 

 

Pistes dôactions 

 

Ĕ Travailler avec le SMEGREG, le BRGM et les hydrogéologues des Conseils Généraux pour 

rationaliser les prélèvements exercés sur les nappes profondes en vue de prévenir toute pénurie 

(notamment pour lôusage AEP). 

 

 

Ĕ Comme précisé dans lôEnjeu 2 - II.2, il serait int®ressant dôaffiner le volet ç impact des 

pr®l¯vements sur les cours dôeau » de lô®tude du BRGM. A termes, lôobjectif serait dôaffiner 

ces données par secteurs (en fonction des caractéristiques géologiques locales) pour 

permettre : 

- de préciser, en amont, lôimpact g®n®r® par un projet de forage, 

- de définir des préconisations techniques dôentretien des foss®s adaptées aux spécificités locales 

(pente, berges, profils...). 

 

De plus, les apports de lô®tude pourrait permettre à termes de : 

- raisonner les volumes prélevés par usage, 

- de définir des principes de répartition de la ressource particulièrement en cas de crise. 

 

Favoriser les ®conomies dôeau : 

Ĕ cela pourra passer par une sensibilisation du public, 

Ĕ les travaux pourraient être menés en partenariat avec les porteurs du SAGE Nappes profondes 

de la Gironde, le BRGM, les Conseils généraux et les acteurs locaux. 
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Enjeu 3. Protection, Gestion et Restauration des milieux  

Enjeu 3 

Protection, Gestion et 

Restauration des 

milieux  




















































































